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DDiirreecctteeuurr  EExxééccuuttiiff  SSNNEEGG  SSyynnddiiccaatt

De l'importance du SNEG

Il y a maintenant déjà plus de huit ans, j'intégrais l'équipe du SNEG.
Début 2002, alors rédacteur en chef de feu le magazine « Idol » et
collaborateur du gratuit « Illico », Frédéric Dupont, déjà et
aujourd'hui encore administrateur et trésorier du SNEG, ami de lon-
gue date, m'avait approché pour m'inviter à rejoindre la structure.
Un poste dédié à la communication devait alors y devenir vacant

sous peu. Parisien, gay, collaborateur de la presse identitaire d'abord
pour le groupe David Girard puis pour le groupe Illico, je connaissais
bien sûr le SNEG. Mon patron d'alors, Jacky Fougeray, en était l'un
des fondateurs ; en qualité de journaliste, j'avais à plusieurs reprises
rencontré le président fondateur Bernard Bousset puis son successeur
Jean-François Chassagne pour des interviews ; consommateur dans
les bars, restaurants, discothèques, saunas et autres sex clubs,
j'avais comme tout un chacun, vu les campagnes de prévention... Je
savais le rôle du SNEG dans l'information de la clientèle gay pour
la lutte contre le sida et autres « joyeusetés » sexuellement transmis-
sibles et profitais des préservatifs et gels mis gracieusement à la
disposition du public dans les établissements. J'avais aussi en
mémoire, à la fin des années 90, cet épisode de la fermeture
d'un bar et de plusieurs discothèques sur Paris et le rôle qu'avait
joué le SNEG pour défendre leur réouverture. Pour autant,
j'ignorais tout de la structure dans ses détails : sa composition,
ses missions, ses techniques d'actions, ses moyens humains,
son financement, son organisation... 

Aussi, c'est le plus modestement possible que je rejoignais le
SNEG en avril 2002, sous la présidence de Jean-François
Chassagne, aux côtés d'Antonio Alexandre, délégué natio-
nal de la prévention. Auprès d'eux, d'abord à temps partiel
puis finalement à temps plein, semaines après semaines,
mois après mois, j'ai découvert par épisode, au gré du
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quotidien, les rouages du SNEG. L'axe
Prévention, ses administrateurs, ses délé-
gués en régions, ses campagnes, la
Charte de Responsabilité, les relations
avec les exploitants, les formations du per-
sonnel, les relations avec les pouvoirs
publics - Ministère de la Santé, DDASS et
autres DRASS -, les financements, les liens
avec les autres associations... L'axe Syndicat
aussi, ses mêmes administrateurs, ses adhé-
rents, la prospection de nouveaux adhérents,
les relations avec les autorités - ministères, pré-
fectures, mairies, police, gendarmerie... -, les
dossiers juridiques et à travers eux et avec nos
avocats référents, les lois et les réglementations
en matière de licence, d'horaires et de déroga-
tion d'ouverture et fermeture, les terrasses, les
fonds de commerce, les baux commerciaux, les
études d'impact acoustique, les dispositifs de
sécurité... Une formation riche, variée et complexe,
sans plan précis, sur le tas, guidée par les cas d'es-
pèces qui se proposaient jour après jour.

Initialement recruté pour prendre en charge la com-
munication du SNEG, il était évident qu'on ne pou-
vait communiquer utilement et efficacement autour de
soi sans connaître soi-même ce dont on parle. Aussi,
une familiarisation aux sujets relatifs à la santé d'une
part et surtout avec les sujets juridiques d'autre part
était indispensable. Le travail qui était et demeure le
mien quotidiennement portant au-delà de la seule com-
munication, touchant en fait à tous les dossiers de l'axe
Syndicat, Gérard Siad, nouveau président à compter de
mars 1996, m'a nommé Directeur Exécutif de celui-ci. Je
me retrouvais, aidé d'un assistant, au service des adhé-
rents pour les accompagner et les soutenir dans leur fonc-
tion de chef d'entreprise, avec pour alter ego Antonio
Alexandre, lui-même Directeur de l'axe Prévention. 

Aujourd'hui, je ne regrette en rien d'avoir rejoint le SNEG.
Pour y avoir perdu l'exercice régulier de mon passionnant
métier d'origine, le journalisme et la communication, j'y ai
découvert un concept unique, que bien d'autres pays qui en
sont dépourvus, nous envient quand ils le découvrent. Dans son
fonctionnement au quotidien, j'en ai découvert l'utilité, l'impor-
tance et la pertinence. Et seule cette plongée que j'y ai opérée,
à l'image de tous mes collègues salariés de la structure, pouvait
permettre de s'en rendre compte. 

En cette année 2010, le SNEG fête ses 20 ans. 20 ans d'action
au service de tous ceux, entreprises et hommes confondus, qui ont
voulu agir dans la lutte contre le sida et toutes ces autres maladies
et infections qui ont entravé le combat des gays pour leur légitime
intégration dans la société, qui ont emporté tant et tant d'entre nous,
qui pénalisent dans leur être et dans leur chair tous ceux qui s'y sont

trouvés exposés, qui menacent le moindre d'entre nous la première
défaillance venue... 20 ans d'actions au service de tous ces commer-
ces, bars, restaurants, discothèques, saunas, sex clubs mais aussi bou-
tiques de vêtements, salons de coiffure, agences de voyages ou
immobilières, sociétés de presse, artisans... autant d'entrepreneurs
gay ou gay friendly, pour une clientèle gay ou gay friendly qui eux
aussi, parallèlement aux acteurs associatifs, aux militants, aux porte-
parole, ont contribué à la lutte pour l'acceptation, la visibilité et la
reconnaissance des gays, de leurs droits les plus fondamentaux à
commencer par celui de vivre en sécurité, sans craindre la peur de
ceux qui ne savent pas, la haine de ceux qui ne veulent pas compren-
dre. 

Certes, le SNEG n'est pas parfait, loin s'en faut. Trop parisien, trop
axé autour des seuls établissements recevant du public de type débits
de boissons, trop centré sur une population citadine privilégiée, pas
toujours suffisamment présent, réactif, efficace, il reste perfectible.
Toutefois, le SNEG est une association et comme toute association,
qui plus est dans le milieu gay, il connaît aujourd'hui les affres de la
démobilisation, de la lassitude, de l'inertie. Faut-il rappeler qu'une
association est un mouvement qui s'auto entretient, qui ne devient que
ce qu'en font ceux pour qui elle a été créée et qu'une poignée de
bénévoles et de salariés ont invariablement et inévitablement besoin
du soutien, de la participation, de l'allant de tous ? Plus nombreux
seront les établissements, lieux de sexe ou non, souscripteurs au dis-
positif de prévention du SNEG, signataires de la Charte de
Responsabilité, personnels formés à l'accueil de la clientèle... plus effi-
cients seront les résultats et plus le SNEG sera légitime face aux auto-
rités de santé. Plus nombreuses seront les entreprises adhérentes, où
qu'elles soient, quels que soient leurs secteurs d'activité, plus le
SNEG aura les moyens de défendre ceux d'entre elles qui seront
inquiétées, de diversifier ses actions... et plus le SNEG sera, là aussi,
légitime face aux pouvoirs publics. 

Pour écarter toute confusion possible, que nul ne voie ici un récit nom-
briliste sur le registre de l'autosatisfaction, une démarche zélée mas-
quant une quelconque flagornerie ! A l'inverse, j'ai plutôt tendance à
régulièrement faire preuve de critique - voire d'autocritique. Loin de
tout propos personnel, je ne veux exprimer ici qu'une seule idée à
votre attention : toutes proportions gardées, le SNEG est comme le
bonheur, l'argent ou la santé, comme les parents, les amis ou l'amour :
on ne se rend compte de leur importance, de la chance que l'on à
de les avoir que lorsqu'on ne les a plus ! Le SNEG est pareil : un
acteur précieux, au service de toutes les entreprises gaies et de leurs
clientèles dont on ne mesure pas toujours l'importance, la chance que
l'on a d'en disposer. Aussi, en conclusion, merci à toute l'équipe du
SNEG, pour avoir porté 20 ans durant et porter encore cette struc-
ture. Et aussi, merci à tous les exploitants volontaires de la Prévention,
aux adhérents, ceux d'hier, ceux d'aujourd'hui encore et aussi ceux
de demain qui, répondant aux valeurs militante et solidaire qui sont les
nôtres, nous suivent et nous soutiennent. Le SNEG a 20 ans, « le bel
âge » dit-on, et il est là pour vous.  
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PPrrooggrraammmmee,,  ssoouuss  llaa  rreessppoonnssaabbiilliittéé  ddee  RRéémmii  CCAALLMMOONN,,
DDiirreecctteeuurr  EExxééccuuttiiff

L’ANNÉE 2009 DU 
SNEG SYNDICAT

Economie Générale
TToouutt  aauu  lloonngg  ddee  cceettttee  aannnnééee,,  ddaannss  uunn  cclliimmaatt  ééccoonnoommiiqquuee  ttoouurr--
menté, entre crise économique et crise sociale en passant par la
déjà ancienne conversion à l'euro, le SNEG s'est à maintes repri-
ses interrogé. Politique de prix, politique d'accueil de la clientèle,
qualité des produits et des prestations, gestion de la concur-
rence… les échanges ont été nombreux et ont laissé apparaître
des différences d'appréciation, selon les régions, les activités …
Au-delà de la crise elle-même, diverses interférences législatives
telles l'interdiction de fumer ou l'interdiction, finalement tempo-
raire, des poppers sont venues rajouter à ce questionnement.
Sans oublier, spécifiquement au SNEG, un positionnement iden-
titaire gay plus difficilement définissable… Face à ce constat,
dans ce contexte de morosité, le SNEG a souhaité jouer un rôle
d'accompagnateur auprès de ses adhérents. Il a par exemple
interféré auprès des établissements financiers, de l'échelon le
plus bas telle la simple agence jusqu'au siège social, en récla-
mant plus de tolérance avec les entreprises en matière de décou-
vert bancaire, avec les entrepreneurs en termes d'accès à l'em-
prunt. Quoiqu'apolitique, à la veille des récentes échéances
électorales régionales, le SNEG a également rencontré des for-
mations politiques et des élus, locaux, régionaux et nationaux, de
toutes tendances et a attiré leur attention sur ces problèmes.

Adhésions
LLeess  aaddhhéérreennttss  dduu  SSNNEEGG  nn''éécchhaappppeenntt  ppaass  àà  llaa  ccrriissee  ééccoonnoommiiqquuee..
Courant 2009, notre socle adhérents s'en est ressenti, par l'aug-
mentation des échappements, la diminution des primo adhésions.
De 470 en début d'année, le nombre des adhérents est tombée
jusqu'à 420 adhésions pour revenir en fin de 1er trimestre 2010
à 455. Concernant les échappements, le SNEG en déplore 74
en 2009 contre 85 en 2008. Hormis les fermetures, malgré les
démarches entreprises, le motif de non renouvellement de ces
échappements demeure inconnu. Toutefois, les négligences ou
autres oublis sont légions. Suite à une relance intensive du siège
parisien, les échappements de l'année 2009 chiffrés à 74 au 
31 mars 2010 étaient chiffrés à 112 au 31 décembre 2009 soit
38 adhésions récupérés sur relance personnalisée et insistante
entre le 1er janvier et le 31 mars. Rappelons le principe de
relance des adhésions : chaque adhérent reçoit deux relances,
l'une le mois précédent sa date d'expiration puis, en cas de non
renouvellement immédiat, l'autre le mois même de sa date d'ex-
piration. Concernant les primo adhésions, le SNEG a enregistré

en 2009, 62 primo adhésions contre 79 en 2009, une diminu-
tion qui reflète les soucis économiques rencontrés à la création
de l'entreprise et aussi la diminution même du nombre des nou-
velles entreprises. Fin 2009, le SNEG a initié un courrier intermé-
diaire adressé au 6ème mois de l'adhésion, rappelant aux adhé-
rents les services mis à disposition par le SNEG et l'invitant à en
profiter d'ici son terme. De fait, beaucoup d'échappements sont
justifiés par une réponse signifiant « je n'ai pas eu besoin de vos
services » ou « vous n'avez rien fait pour moi ». Outre qu'il
convienne de se réjouir de n'avoir pas eu besoin de sa représen-
tation professionnelle, cela signifiant qu'aucun problème ne s'est
présenté ; outre qu'une adhésion doit être utilisée par celui qui la
souscrit à chaque fois qu'il en a besoin, le SNEG rappelle une
série d'éléments relatifs à sa philosophie : le caractère mutualiste
de son rôle et de ses missions ; qu'une adhésion ne suppose pas
obligatoirement un retour ; que si retour il y a il ne peut être que
sur demande de l'adhérent ; qu'à défaut de retour, la contribu-
tion financière a permis pour partie la prestation apportée aux
autres adhérents confrontés à des problèmes ; que la cotisation
de base est de 150 € TTC annuels soit 120 € HT ; qu'au final,
l'adhésion à un syndicat quel qu'il soit est un acte de solidarité
qui devient ce que l'on en fait soi-même. Face à la nécessité de
maintenir le nombre d'adhésions à des niveaux acceptables,
pour maintenir les ressources financières et la représentativité du
SNEG, chacun a été invité à se mobiliser (administrateurs, sala-
riés, adhérents) pour récupérer les entreprises en échappements
dans la mesure où elles ne sont pas en cessation d'activité et
démarcher de nouveaux adhérents. Toute piste étant envisagea-
ble, le Conseil d'Administration a adopté une mesure consistant
à tester l'embauche en CDD sur Paris d'un référent adhésions
commissionné sur les adhésions enregistrées par ses soins. Initié
sur deux mois fin 2009, renouvelé 3 mois début 2010, l'opéra-
tion s'est avérée financièrement blanche mais ayant eu en revan-
che le mérite de doper le nombre adhésions de 6 sur novembre
et décembre 2009 et 6 sur les 3 premiers mois de 2010.

Adhésions des sex clubs associatifs
AA  pprrooppooss  dd''aaddhhééssiioonnss,,  llee  SSNNEEGG  aa  ccoonnssttaattéé  ll''aauuggmmeennttaattiioonn
infime mais tout de même effective de sex clubs exploités sous le
régime association loi 1901. Echappant aux horaires de fermetu-
res légaux car généralement sans aucune licence, tentant de
contourner via ce statut la loi interdisant le tabac dans les ERP,
ces structures peuvent représenter une concurrence déloyale au
regard des sex clubs enregistrés en tant que sociétés, leur adhé-
sion au SNEG étant de 40 € au lieu de 150 €. Le SNEG pré-
cise clairement sa position : un sex club adhérent à 40 € parce
qu'association, bénéficie exclusivement de l'accès à la centrale
d'achats à tarif adhérent mais en revanche, ne dispose d'aucun
autre service, notamment juridique, il est membre associé sans
droit de vote et sans représentation au CA.

RAPPORT MORAL EXERCICE 2009
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Ressources
CCoonncceerrnnaanntt  lleess  rreessssoouurrcceess  lliiééeess  aauuxx  aaddhhééssiioonnss,,  aauu  ffiinnaall,,  llee  nnoomm--
bre de nos adhérents demeure insuffisant pour assurer le finance-
ment de nos projets (édition de guides, mise en œuvre de plan
de communication, réalisation d'événements…) notre fonctionne-
ment interne (frais de siège, salaires…)  et de mettre en place les
développements stratégiques nécessaires à l'évolution de l'axe
Syndicat du SNEG. Au-delà du poste de Directeur Exécutif à
plein temps, seul un poste de secrétariat administratif est à même
d'être financé sur un plein temps, lequel est devenu un mi temps
en 2010 faute de budget. 

SACEM et abattements
TToouujjoouurrss  àà  pprrooppooss  dd''aaddhhééssiioonnss,,  llee  SSNNEEGG,,  nnee  ddiissppoossaanntt  ppaass  ddee
conventionnement direct avec la SACEM, entretient depuis de
nombreuses années un accord de réciprocité avec la CSCAD
pour permettre à ses adhérents de bénéficier de réduction sur les
droits d'auteurs. Or, le SNEG a constaté l'augmentation brutale
et non négociée des adhésions à la CSCAD passant de 150 €
en 2008 à 200 € en 2009 portant la cotisation CSCAD pour
les adhérents du SNEG à un niveau supérieur à la cotisation de
base du SNEG (150 €). Aussi, le SNEG a souhaité se rappro-
cher d'une autre organisation professionnelle pour orienter ses
adhérents en vue d'une cotisation moins coûteuse donnant droit
à l'abattement SACEM. Il en a été ainsi avec la Confédération
Nationale des Syndicats CID et Unions Annexes
Professionnelles, communément appelée CID par le SNEG, qui
propose un abattement de 33 % sur les droits SACEM aux bars,
hôtels et restaurants pour une cotisation annuelle de 70 € et un
abattement selon le nouveau protocole aux discothèques pour
une cotisation annuelle de 140 €. Au-delà de cette solution,
convenable mais insuffisante, l'objectif du SNEG est toutefois
d'obtenir un conventionnement en direct. Il a ainsi  relancé la
SACEM lors d'une rencontre avec ses services concernés. Il
entend soumettre un dossier solide et étayé pour un convention-
nement propre permettant l'accès à l'abattement SACEM à par-
tir de la seule adhésion SNEG. A défaut d'accord, selon les moti-
vations d'un éventuel refus, il envisagera des procédures dénon-
çant cette décision. Le SNEG a profité de ce rendez-vous pour
obtenir une explication claire du nouveau protocole réservé aux
bars d'ambiance et aux discothèques afin de pouvoir à son tour
le décrypter auprès de ses adhérents. 

Poppers
EEnn  22000099,,  llaa  pprrooccéédduurree  eennttaammééee  ppaarr  llee  SSNNEEGG  eett  llaa  ssoocciiééttéé
Men's Club devant le Conseil d'Etat pour annuler le décret de
novembre 2007 interdisant la vente de poppers a abouti favora-
blement par l'abrogation de ce décret. C'est une victoire fonda-
mentale et symbolique, prouvant la capacité à agir du SNEG et
son dévouement auprès de ses adhérents. Ceux qui furent
concernés en 2008 par cette interdiction impactant leur activité
et leur chiffre d'affaires en témoignent encore aujourd'hui.
Toutefois, après le retour du poppers sur le marché, le SNEG
s'est inquiété d'un éventuel retour de l'Etat qui pourrait tenter une
nouvelle interdiction, diverses enquêtes sanitaires faisant état de
la recrudescence de ce produit au-delà de la population gay,
parmi des populations vulnérables, notamment les jeunes. Aussi,
le SNEG entend recenser parmi ses adhérents fabricants ou

grossistes des entreprises en conformité avec le décret de mars
1990 qui est redevenu applicable et invite ses adhérents prati-
quant la vente au détail à être exemplaire sur la conformité des
produits vendus et sur les recommandations relatives aux condi-
tions d'utilisation.

Décret du 23/12/09
DDeeppuuiiss  ttoouujjoouurrss,,  llee  SSNNEEGG  aaccccoommppaaggnnee  sseess  aaddhhéérreennttss  àà  ttrraavveerrss
les législations existantes et inhérentes à leurs professions respec-
tives. Pour les établissements recevant du public ou de type débits
de boissons, il oscille entre réglementations générales à portée
nationales et dispositifs complémentaires ou substitutifs locaux ou
régionaux. Il en est ainsi des chartes de vie nocturne (Lille, Rouen,
Lyon…) auxquels participe le SNEG ou encore des arrêtés muni-
cipaux et préfectoraux parfois pris en concertation avec les pro-
fessionnels et leurs représentations syndicales, parfois de manière
unilatérale. Courant 2009, ajoutant à la complexité des dossiers
à traiter, nombre de préfectures ont ainsi modifié les dispositions
relatives notamment aux horaires d'ouverture et fermeture des
débits de boissons à l'image de celle de Haute-Garonne.
Parallèlement, au plus haut niveau de l'Etat, les députés, séna-
teurs ou ministres, évoquent des projets ou propositions de lois qui
viennent à modifier ou compléter les réglementations en vigueur
au nom de la sécurité des usagers, de la prévention routière, de
la tranquillité des riverains ou encore de la protection des
mineurs. Il a été ainsi dès le début de l'année 2009 sur diverses
initiatives : mises en place d'éthylotests, interdiction ou contrôle
des open bars, des happy hours, de la vente à la bouteille du
tabac… Le SNEG est demeuré vigilant sur l'ensemble de ces
sujets, en rencontrant les institutionnels concernés, en leur adres-
sant des courriers pour faire valoir son avis, ses préconisations,
ses accords ou ses oppositions dans l'intérêt de ses adhérents,
pour la préservation de leurs entreprises. En dépit de quelques
agitations inutiles et improductives,  il a toutefois appréhendé ces
questions avec calme et retenue, face à des initiatives réglemen-
taires souvent évoquées mais aussi souvent avortées, répondant
sur l'instant à des dispositions cosmétiques en réponse à des
sujets, voire des faits divers, ayant sur le coup suscité l'émotion de
la population et de nos responsables nationaux qui apportent en
conséquences des solutions démagogiques qui ne voient géné-
ralement jamais jour. Pour preuve, au final, c'est une toute autre
loi cadre dite HPST (Hôpital Patients Santé et Territoire) qui est
venue dictée les nouvelles règles à respecter. Celle-ci, pour n'être
pas exempte de contraintes, n'a toutefois pas entravé outre
mesure le fonctionnement des établissements. Et une autre loi,
LOPPSI II (Loi d'Orientation et de Programmation pour la
Performance de la Sécurité Intérieure II) est maintenant en cours
d'examen par le Sénat pour à son tour légiférer sur le sujet ! C'est
dans ce flou réglementaire que, contre toute attente et à la sur-
prise générale des autorités en charge, des professionnels et de
leurs représentations, qu'est intervenu le décret du 23 décembre
2009. Paru au Journal Officiel du 27 décembre 2009, il porte
application de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de déve-
loppement et de modernisation des services touristiques. Ce
décret prévoit dans son article D. 314-1 que « L'heure limite de
fermeture des débits de boissons ayant pour objet principal l'ex-
ploitation d'une piste de danse est fixée à 7 heures du matin. La
vente de boissons alcooliques n'est plus autorisée dans les débits
mentionnés au premier alinéa pendant l'heure et demie précé-
dant sa fermeture ». Répondant à une harmonisation nationale
depuis longtemps réclamée par les représentations professionnel-
les, mais non négocié et mal formulé, ce décret a finalement été
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diversement accueilli.
Aux protestations des
uns, aux réjouissances
des autres, le SNEG a
répondu par une position
oscillant entre satisfaction
et prudence car pour
répondre à certaines
demandes, l'imprécision
du texte ne permettait
pas de s'en féliciter intégralement ni de l'appliquer immédiate-
ment. Pour preuve de la confusion engendrée, notamment entre
les professionnels des établissements de type discothèque et les
Préfets qui perdaient là leur pouvoir de dérogation et tardant à
abroger leurs arrêtés en vigueur, il aura fallu attendre le 19 février
pour que soit signée la circulaire d'application qui n'éclaircit fina-
lement pas davantage. Pour simplifier, la réglementation prévoit
maintenant une fermeture maximale à 7 h du matin, moyennant
l'instauration préalable de 90 minutes sans vente d'alcool.
Moyennant un régime déclaratif, un exploitant peut fermer à
toute autre heure avant 7 h, moyennant l'instauration préalable
de ces 90 minutes sans vente d'alcool avant l'heure choisie pour
sa fermeture. Sur cet épisode du décret du 23 décembre 2009
relatif aux horaires de fermeture de discothèques, le SNEG a pré-
féré joué la carte de la réserve et du temps dédié à l'analyse, au
risque dans le cas contraire, dans un contexte de confusion et de
précipitation, d'entraîner ses adhérents sur des applications hors
cadre législatif, position contraire à la raison même d'exister d'un
syndicat professionnel. Bonne ou mauvaise réglementation, il ne
nous appartient pas d'en juger mais d'inciter nos adhérents à
l'appliquer. Quoi qu'il en soit, le cas des discothèques est
aujourd'hui tranché. Il n'en est pas de même pour les soirées
dites ponctuelles ou événementielles qui se tiennent dans des
lieux qui ne sont pas référencés comme discothèques ou même
comme bars selon leurs heures de fonctionnement. Pour être exer-
cées dans un contexte moins contraignant, voire illégal, au
regard des établissements répondant à la réglementation du
code de la santé publique, elles peuvent être en ce cas là, être
considérées comme de la concurrence déloyale. Il appartient
logiquement aux autorités de contrôle en terme de déontologie,
légitimement en terme de responsabilité, d'intervenir pour réguler
ces dysfonctionnements. Pour sa part, le SNEG a estimé ne pas
devoir accepter les adhésions de ces soirées itinérantes ou ponc-
tuelles dans la mesure où celles-ci, répondant à un cadre régle-
mentaire différent de celui de la majorité de ses adhérents, vien-
draient effectivement à se positionner dans un créneau de
concurrence déloyale. 

Personnels de sécurité
AAvveecc  ll''eennttrrééee  eenn  vviigguueeuurr  ddee  ll''iinntteerrddiiccttiioonn  ddee  ffuummeerr,,  lleess  pprroobbllèèmmeess
de nuisances sonores jusqu'alors régulés par la mise en place
des études d'impact acoustique se sont déplacés à l'extérieur
des établissements recevant du public. Après deux années d'ex-
périence marquées par deux campagnes de sensibilisation ini-
tiées par le SNEG, le constat est évident : outre les questions de
sécurité pour lesquels leur présence s'impose, les problèmes de
respect de l'ordre public et de tranquillité du voisinage rendent
obligatoire la mise en place de personnels de sécurité. Dans cet
objectif, le SNEG parmi d'autres représentations professionnel-
les, a été convié et a négocié avec les autorités en charge la
mise en place de la carte professionnelle des personnels de
sécurité.

Vidéosurveillance
LLaa  vviiddééoossuurrvveeiillllaannccee  ssee  ddéévveellooppppaanntt  eenn  FFrraannccee  eett  nnoottaammmmeenntt  àà
Paris, le SNEG a tenu à se prononcer quant à sa mise en place
progressive et les avis en Conseil d'Administration ont été parta-
gés. Certains ont accepté l'intégralité de ce dispositif, évoquant
sa mise en place inévitable et ironisant sur le souhait de vouloir
maintenir l'anonymat de personnalités qui n'assument pas leur
homosexualité. D'autres ont tenu à faire entendre leur souci du
respect des libertés individuelles, surtout pour une communauté
telle que la nôtre, face à cet outil moderne destiné à améliorer
les investigations de police qui pourrait facilement glisser vers le
terrain de la répression. Si beaucoup d'exploitants sont en
demande de plus de sécurité, le SNEG n'oublie pas qu'il faut
veiller au respect des libertés de chacun y compris celles de nos
clientèles. Concrètement, les caméras des dispositifs de vidéosur-
veillance ne doivent pas être utilisées abusivement et ne doivent
pas capter directement les établissements, les entrées et sorties
de clientèle. Il convient aussi de veiller à la consultation et à la
conservation des enregistrements, qu'elles ne viennent pas être
utilisées pour alimenter ou vérifier les réclamations et plaintes des
riverains. Elles ne doivent pas non plus servir les autorités de
police en termes de sanctions contre les établissements. Quand
on sait à quel point les autorités de police sont pointilleuses à
autoriser les installations de vidéosurveillance au sein des établis-
sements pour leur propre sécurité, il est ironique de constater
qu'à leur tour, elles reconnaissent les avantages de ces disposi-
tifs que nous ne pouvons laisser installer sans faire à notre tour,
observer nos remarques. En conclusion sur cette question, moyen-
nant la connaissance des cartographies d'implantation, le SNEG
a décidé de ne pas donner carte blanche à l'autorité et de
défendre une posture syndicale radicale dans l'intérêt moral et
économique, collectif et individuel des adhérents.

Pénalisation de la transmission du VIH
AA  ll''hheeuurree  ooùù  llee  ddéébbaatt  ddeevviieenntt  ddee  pplluuss  eenn  pplluuss  pprréésseenntt  ccoonncceerrnnaanntt
les personnes physiques, à l'heure où les chiffres de contamina-
tion de la population homosexuelle fréquentant les établis-
sements commerciaux sont inquiétants, le SNEG a amorcé
en 2009 le débat sur la pénalisation de la transmission du
VIH qui pourrait toucher les personnes morales. Toutefois, il
n'a pas oublié d'exclure de sa réflexion qu'outre les établis-
sements commerciaux, c'est majoritairement dans le cadre
privé, à domicile, dans la vie quotidienne, par Internet, par
téléphonie et autres moyens de rencontre que s'opère aussi
la transmission du VIH et autres IST. Pour offrir de la préven-
tion, matériels et documentations confondus, formation des
personnels, sensibilisation, volontariats humains et financiers
des exploitants, les établissements commerciaux ne sau-
raient être injustement tenus comme uniques ou principaux
responsables. As
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Accessibilité
FFaaccee  àà  ll''éécchhééaannccee  ddee  22001111  ooùù  cchhaaqquuee  ééttaabblliisssseemmeenntt  rreecceevvaanntt
du public devra poser son diagnostic relatif à l'accessibilité des
personnes handicapées, le délai d'application définitive étant
fixé au 1er janvier 2015, le SNEG a multiplié les contacts et ini-
tiatives pour mieux appréhender cette question. Notamment, des
précisions doivent être apportées sur les établissements concer-
nés et sur les mesures dérogatoires. 

Stupéfiants
llnnssccrriittee  aauu  nnoommbbrree  ddeess  pprriioorriittééss  nnaattiioonnaalleess  ppaarr  llee  mmiinniissttèèrree  ddee
l'Intérieur, la lutte contre les stupéfiants a cette année encore
retenu l'attention du SNEG. Au-delà de l'axe Prévention, l'axe
Syndicat a rappelé principalement aux établissements de nuit les
contraintes et obligations qui sont les leurs, les initiatives et dispo-
sitions à adopter pour éviter les condamnations des personnes
morales et au-delà les sanctions à l'encontre des personnes phy-
siques que sont les exploitants, notamment les retraits de licence
et incapacité de gérance. Le ministère affirme son intention de
maintenir la pression en termes de lutte contre les stupéfiants. 

Propreté et environnement
PPoouurr  ddeess  mmoottiiffss  ooffffiicciieelllleemmeenntt  rreellaattiiffss  àà  ll''EEnnvviirroonnnneemmeenntt  eett  àà  llaa
Propreté mais aussi pour satisfaire aux exigences des riverains, le
SNEG a été alerté par les dangers de l'affichage sauvage sur
la voie publique et très concrètement concernant ses adhérents,
du flyage en extérieur principalement dans le centre des grandes
villes. Les sanctions dérisoires ne décourageant pas les initiateurs
de cette communication, le SNEG a toutefois rappelé que pour
être distribué dans les établissements commerciaux et en exté-
rieur, ces flyers étaient rarement la production de ces mêmes éta-
blissements commerciaux mais issus plus généralement de la pro-
duction de soirées ponctuelles et événementielles sur lesquels le
SNEG a précisé sa position. Toutefois, pour les adhérents procé-
dant à ce type de communication, le SNEG a rappelé la régle-
mentation existante, sanctionnant ce type de pratique.

Dossiers juridiques
CCeettttee  aannnnééee  22000099,,  llee  SSNNEEGG  aa  eennccoorree  ttrraaiittéé  ddee  ttrrèèss  nnoommbbrreeuuxx
dossiers juridiques. 78 dossiers en 2009 contre 58 dossiers en
2008 soit une augmentation de 33 %. Ce chiffre significatif se jus-
tifie par la mise en place de la permanence juridique un lundi sur
deux sur toute l'année 2009, contre seulement 4 mois sur 12 en
2008, et aussi par l'habitude prise par nos adhérents à y recou-
rir. Sur ces 77 dossiers, 26 concernent des bars, 14 des saunas,
13 des discothèques, 6 des restaurants, 6 des sex clubs, 3 des
sex shops, 2 des sociétés de services, 2 des clubs libertins, et
enfin 1 dans le secteur de l'esthétique, 1 boutique, 1 entreprise
de l'édition, 1 de l'Internet, 1 de la finance. Les thématiques juri-
diques sont, pêle-mêle, les modifications de statuts, les assuran-
ces sur emprunt, les zones protégées, les horaires d'ouverture ,
les dérogations de nuit, le décret du 23/12/09 sur les discothè-
ques, les loyers commerciaux, les licences, les assurances, les
éthylotests, les contrôles DDASS, les protocoles d'hygiène, les
affichages réglementaires, les billetteries, les terrasses, les
demandes de piétonisation, les nuisances sonores, les fermetures

administratives, les stupéfiants, les comptes bancaires, les droits
SACEM et SPRE, l'exploitation de bains, la propriété intellec-
tuelle, le PaCS, l'embauche des étrangers, les contrats de travail,
les contrats de bail, leur renouvellement, la révision des loyers, les
litiges avec les bailleurs, la réduction de la TVA dans la restaura-
tion, les escroqueries à la carte bleue, les dérogations exception-
nelles, les ventes de fonds de commerce, les plaintes de clientèle,
les redressements et liquidations judiciaires, l'accessibilité, la
vidéosurveillance, les accompagnements en convocations au tri-
bunal de proximité, procédure contradictoire,  les commissions de
sécurité, l'accessibilité aux handicapés , l'homophobie, la prosti-
tution et le proxénétisme, le licenciement des salariés, la surtaxa-
tion des activités à caractère pornographique,  les poppers, les
conventions collectives, les codes NAF, le travail de nuit, les coti-
sations RSI, les fumoirs, les contrats de VAD, les karaoké, la loca-
tion gérance… A noter que dans ces dossiers, le SNEG a sou-
vent fait office de médiateur entre l'adhérent et la partie adverse.
Face à des situations s'avérant complexes, des climats relation-
nels conflictuels, la médiation évite, pour le bien de chaque par-
tie, d'aboutir à la mise en œuvre d'une vraie démarche juridique.
La confidentialité à laquelle s'astreint le SNEG empêche de nom-
mer les personnes morales pour lesquelles le SNEG intervient.
Mentionnons toutefois en fin d'année 2009, l'intervention au pro-
fit de deux discothèques emblématiques de la vie parisienne,
sous le coup d'une fermeture administrative, d'une perte de l'au-
torisation de nuit, pour lesquelles le SNEG a œuvré sans relâche
et atteint son objectif de réouverture avec autorisation de nuit.
Mentionnons également divers accompagnements en procédure
contradictoire suite à demande de fermeture administrative au
terme desquels le SNEG a obtenu une réduction de la sanction
demandée, voire l'annulation de la fermeture administrative com-
muée en sanction.

Affaire Vanneste
AApprrèèss  ll''aannnnuullaattiioonn  ddee  llaa  ccoonnddaammnnaattiioonn  dduu  ddééppuuttéé  CChhrriissttiiaann
Vanneste par la Cour de Cassation, le SNEG et ses partenaires
Act UP Paris et SOS Homophobie ayant préalablement obtenu
par deux fois sa condamnation en première instance et en appel,
le SNEG a interpellé la présidence de la République sur cette
décision. Une réponse nous est revenue indiquant que le Chef de
l'Etat ne pouvait interférer sur une décision de justice, celle-ci
étant indépendante. Les trois représentants des associations par-
tie civile se sont réunis pour définir les stratégies à adopter pour
les suites de l'affaire Vanneste, à savoir interjeter ou non appel
avant le 11 avril 2009 devant la Cour Européenne des Droits de
l'Homme. Considérant les frais de justice à régler, le SNEG
ayant procédé au remboursement des sommes auxquelles avait
été condamnée le député en appel ; considérant l'incertitude
quant à notre capacité à être jugé recevable ; considérant la pos-
sibilité d'obtenir la condamnation de Christian Vanneste, le
SNEG a décidé de ne pas renvoyer l'affaire devant la CEDH
d'autant que selon Maître Yann Pedler, le SNEG devait cesser
de communiquer sur l'échec de la Cour de Cassation, ne plus
parler du cas particulier de Christian Vanneste pour se focaliser
exclusivement sur la Cour de Cassation et sur le  fond de son
jugement qui n'est pas au final, une remise en cause de la loi sur
l'homophobie. Pour information, seul Act Up-Paris a décidé de
poursuivre la procédure devant la CEDH.

Homophobie
FFaaccee  aauu  ccoonntteexxttee  ddee  rreeccrruuddeesscceennccee  ddeess  aaggrreessssiioonnss  hhoommoopphhoo--
bes, le SNEG a maintenu ses actions en matière de prévention
et de lutte contre l'homophobie. Il a ainsi durant l'année publié
divers communiqués de presse autour des sordides faits divers
dont il a été fait écho par les média, adressé des appels et maté-
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riels de mise en garde à l'ensemble de ses adhérents afin qu'eux-
mêmes éveillent l'attention de leur clientèle. Le SNEG a rencon-
tré la Délégation d'Assistance aux Victimes au Ministère de
l'Intérieur avec le Réseau d'Assistance aux Victimes d'Agressions
et de Discriminations (RAVAD) avec lequel il collabore étroite-
ment, de même qu'il le fait avec le Collectif Contre
l'Homophobie de Montpellier (CCH) et SOS Homophobie.
Ainsi, le SNEG a repris auprès du CCH les deux campagnes
dédiées à la lutte contre les agressions homophobes et célébré
avec toute son équipe les 15 ans de SOS Homophobie. Enfin, le
SNEG a interpellé chacun de ses interlocuteurs législatif ou exé-
cutif sur les divers problèmes rencontrés au sein de la population
des gays dont l'homophobie et à travers elle, les problèmes de
suicide des jeunes gays et lesbiennes, exposition au VIH et autres
IST, rappelant la nécessité de mettre en place un accompagne-
ment global autour des lois pour adapter celles-ci aux mentalités.
Cet accompagnement passe évidemment par la case Education
Nationale, laquelle doit se livrer à un travail en matière de lutte
contre les discriminations plutôt que de rejeter les projets éduca-
tifs comme la diffusion du film d'animation « Le baiser de la lune »
dont le SNEG est partenaire depuis l'origine de sa réalisation.

Guide aux exploitants
AA  ppaarrttiirr  ddee  sseess  ccoonnnnaaiissssaanncceess,,  iissssuueess  ddee  ssoonn  eexxppéérriieennccee,,  aavveecc  llee
concours de son avocat référent Maître Yann Pedler et avec
l'aval des institutionnels de références, le SNEG a souhaité entre-
prendre l'écriture puis l'édition papier et la mise en ligne d'un
guide aux exploitants, abécédaire de toutes les connaissances
dont il convient de disposer avant d'ouvrir un établissement rece-
vant du public : licence, statuts, bail, horaires, dérogations, bruit,
sécurité, contrats des salariés, assurances, hygiène, relations
avec les institutionnels ... D'ampleur, ce projet n'a pas trouvé son
aboutissement à ce jour mais demeure d'actualité. Sur la base
d'un tronc commun, une version déclinera les spécificités relatives
aux établissements à licence, une seconde celle concernant les
lieux de sexe. Une partie sera purement réglementaire et l'autre
réservée aux conseils et commentaires pour l'application sur le
terrain, aux côtés d'interlocuteurs types comptables, avocats,
organisations professionnelles ...

Paris
LLee  SSNNEEGG  ss''eesstt  cceettttee  aannnnééee  eennccoorree  ffoorrtteemmeenntt  iimmpplliiqquuéé  àà  PPaarriiss,,
dans son centre ville et notamment dans son quartier gay du
Marais, lieux d'implantation de nombre de ses adhérents. Il en a
été ainsi d'un dossier sur le réaménagement devenu Charte des
bons usages de la rue des Archives, d'un dossier sur l'ensemble
du quartier Saint-Merri, d'un dossier sur la rue Rambuteau, d'un
dossier sur la piétonisation du Marais, d'un dossier sur le tourisme
dans la Marais, d'un  dossier sur les terrasses du quartier des
Halles, le tout en collaboration avec les autorités de mairie cen-
trale, mairie d'arrondissements, conseil de Paris, autorités de
police de proximité et de police judiciaire et associations de rive-
rains. Cette proximité avec les autorités parisiennes, le SNEG
souhaiterait la voir se reproduire auprès du maximum de munici-
palités de régions où le tissu économique et social gay et gay
friendly le justifie. Le manque de moyens de l'axe syndicat ne le
permet définitivement pas. Aussi, en ce jour d'Assemblée
Générale, en présence des adhérents, en présence des adminis-
trateurs et de l'élection en vue de leur renouvellement pour moi-
tié, le SNEG en appelle à chacun pour une mobilisation de

proximité, adhérents, administrateurs, que le siège parisien
appuiera autant que nécessaire en soutien logistique. 

Communication
EEnn  eexxtteerrnnee,,  llee  SSNNEEGG  ppoouurrssuuiitt,,  ddéévveellooppppee  eett  ddiivveerrssiiffiiee  sseess
contacts avec les divers média gay et gay friendly. Au-delà de
leur fonction de communication pour faire passer ses messages,
au-delà de leur adhésion pour les compter au nombre de ses affi-
liés, le SNEG souhaite entretenir des rapports étroits avec les
acteurs de l'édition, de la presse, de l'Internet, pour mener des
actions supplémentaires en direction des publics en terme de pré-
vention, en direction des exploitants en termes de représentation.
Les opérations « La capote protège du sida » avec Têtu, les tables
rondes menées avec « Yagg », les plans Skopik de Blue Savanah
sont autant d'initiatives qui ont contribué à dynamiser et renforcer
l'implication et l'image du SNEG aux yeux du public comme des
professionnels. En interne, « Gayside » ne pouvant paraître
qu'une à deux fois par an pour des raisons humaines et financiè-
res et parce que l'heure est au à l'image, au numérique et à
l'Internet, le SNEG souhaite développer un nouveau moyen de
communication en réalisant des podcasts d'éditoriaux, d'inter-
views, d'extraits de la vie quotidienne du SNEG, ils seront pro-
chainement mis en place avec la participation de TéléMarais.

Club SNEG
CC''eesstt  aavveecc  rreeggrreett  qquuee  llee  SSNNEEGG  ss''eesstt  rrééssoolluu  ffiinn  22000099  àà  mmeettttrree  uunn
terme au Club SNEG. Malgré la mise en place des cartes aux
noms des entreprises et des salariés de celles-ci, le principe s'est
révélé non opérationnel sur le terrain. Suscitant un important coût
financier et une logistique en conséquence, son fonctionnement
n'a pas fourni les preuves de son efficacité tandis qu'en revan-
che, son dysfonctionnement a, à de multiples reprises, causé
notre embarras quand des entreprises ayant annoncé une offre
ne la transmettaient pas à ses salariés et quand, en consé-
quence, des salariés d'entreprises adhérentes n'avaient pas
accès en qualité de clients à des offres pourtant annoncées dont
ils avaient eu connaissance. Les cartes adhérents SNEG seront
désormais adressés pour information de nos coordonnées siège
et du délégué régional Prévention qu'aux seuls gérants et respon-
sables des entreprises adhérentes. 

OBJECTIFS 2010
CCeettttee  aannnnééee  22001100,,  llee  SSNNEEGG  ffêêttee  sseess  2200  aannss..  PPoouurr  êêttrree  ttrrèèss
précis, ses statuts ont été enregistrés le 19 juin 1990. A
cette occasion, le SNEG a déjà entrepris la réalisation de
nouveaux foils pour les dosettes de gel et préservatifs de sa
centrale d'achats. Tous reprennent le logo « SNEG 1990-
2010 20 ans d'actions » créé à cette occasion. Ce logo
figure en entête des courriers du SNEG pour cette année
2010 et ce logo sera prochainement décliné sous forme
d'autocollant pour être proposé à l'affichage par les adhé-
rents. En matière de communication comme en matière de
célébration, le SNEG a choisi d'attendre la rentrée 2010.
C'est le nouveau Conseil d'Administration qui prendra en
charge les événements à mettre en place, au terme de la
saison des Gay Pride qui s'ouvre prochainement et après
les vacances estivales. Toutefois, divers entretiens avec As
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« Paris Nuit », « Wag » « LOM » ont déjà été réalisés en atten-
dant ceux programmés avec les autres médias gays et généralis-
tes. Le SNEG n'exclut pas de procéder à la réalisation d'une
convention, d'une soirée ou encore d'un document retraçant l'his-
toire de 20 ans de prévention et de défense des adhérents par
le SNEG. Pour ses 20 ans, contribuant d'ailleurs à la communi-
cation qui s'y rattache, le SNEG souhaite également proposer
une nouvelle version de son site Internet, plus dynamique, plus
interactive, plus moderne qui proposera à partir d'un accueil prin-
cipal deux navigations indépendantes que l'on soit sur les pages
de l'axe Prévention ou de l'axe Syndicat. Outre le magazine des
adhérents et institutionnels « Gayside », seront développées
comme évoqué précédemment les réalisations de podcasts
vidéo transmis par mailing informatique à tous nos contacts. A
propos d'informatique, interne cette fois, le SNEG souhaite aussi
rénover ses outils, depuis sa base d'accès jusqu'au logiciel
comptable de la centrale d'achats en passant par la gestion de
ses sites Internet. Après deux campagnes spécifiques sur l'inter-
diction de fumer, désormais intégrée y compris les problèmes
qu'elle pose, le SNEG Syndicat souhaite cette année coller au
plus près à l'actualité, marquée par la lutte contre les nuisances
sonores en général au-delà des seules engendrées par les
fumeurs et contre l'alcool et la drogue par les conducteurs. Aussi,
pour l'été 2010, le SNEG s'apprête à lancer en affiche 40 x 60
deux des quatre campagnes d'une série graphique et thémati-
que baptisée « Et tu trouves ça gay ? » : « Tapage nocturne » et
« Alcool ou drogue + voiture ». Resteront à sortir deux affiches sur
les thèmes « Toxicomanie » et « Discriminations ». 

CONCLUSION
22001100  ddeevvrraaiitt  ééggaalleemmeenntt  vvooiirr  aabboouuttiirr  llee  pprroojjeett  ddee  gguuiiddee  aauuxx
exploitants ainsi que la négociation entamée avec la SACEM en
vue d'un conventionnement en direct. De même, dès demain, le
nouveau Conseil d'Administration devra réfléchir à la modifica-
tion, si ce n'est des statuts, difficile et complexe, à celle du
Règlement Intérieur qui à lui seul, peut redéfinir certaines règles
du fonctionnement de l'association. Mais 2010, comme les
autres années, sera aussi faite du suivi quotidien de tous les autres
sujets et dossiers qui, encore inconnus aujourd'hui, seront notre
actualité, votre actualité, de demain. 2010 pourrait dans ses der-
niers mois, du moins peut-on l'espérer, marquer une sortie du plus
profond de la crise mais d'ici là, il est indispensable pour chacun
de se dédier à l'exploitation de son activité. Pour sa part, le
SNEG est déterminé à ne pas sombrer dans le pessimisme
ambiant, à ne pas donner de crédit aux rumeurs, à ne pas répon-
dre aux dérives paranoïaques individuelles qui ne font qu'aggra-
ver de manière injustifiée comme on le remarque à chaque fois
le contexte collectif.  A l'heure où l'identité gay demeure de plus
en plus difficile à définir, perdue entre gay friendly, hétéro friendly
et autres secteurs de public et de clientèle, nous sommes détermi-
nés à préserver le tissu économique que constituent les établisse-
ments identitaires. Le risque de voir disparaître certains pôles de
convivialité gays, notamment en régions, exige de nous persévé-
rance et esprit de solidarité. A 20 ans d'âge, cette mission
s'avère déjà difficile pour le SNEG, structure unique en son
genre. Qui d'autre pourrait alors, relever ce pari ? 

L'AXE PRÉVENTION ET 
SES CONVENTIONNEMENTS

LLeess  ccoonnvveennttiioonnnneemmeennttss  ssoonntt  rrééaalliissééss  ddaannss  llee  ccaaddrree  ssttrriicctt  ddeess  ppoollii--
tiques de santé définies par le plan national de lutte contre le
sida et les autres IST (2005/2008, le prochain plan devrait être
présenté en Mai 2010), ainsi que par les groupements régionaux
de santé publique (GRSP), qui vont être remplacés par les
Agences Régionales de Santé (ARS). Les ARS vont donc  rempla-
cer les services déconcentrés du ministère chargé de la Santé
que sont les  Directions Régionales des Affaires Sanitaires et
Sociales (DRASS) et les Directions Départementales des Affaires
Sanitaires et Sociales (DDASS). 

En 2009, plusieurs conventions étaient en cours :
• Avec le Ministère de la Santé - Direction Générale de la Santé :
convention structurelle pluriannuelle d'objectifs de quatre années
courant de 2007 à 2010.
• Avec le GRSP de l'Ile-de-France : convention pluriannuelle
structurelle de trois années courant de 2007 à 2009. 
• Avec l'Institut National de Prévention et d'Education pour la
Santé (INPES) : convention annuelle correspondant à l'appel à
projets.
• Avec les GRSP pour les régions PACA et Rhône-Alpes :
conventions annuelles correspondant aux appels à projets. 
• Avec l'Institut National de Veille Sanitaire (INVS) : convention
annuelle correspondant à la recherche biomédicale (Prévagay),
réalisée à Paris.
• Avec, la Direction Générale de la Santé et des consommateurs
(DG SANCO - financement Union Européenne) : le projet 
« Everywhere » coordonné par le département en recherche de
promotion de la santé de l'Université de Brighton (Angleterre).

Fort de ses 14 salariés, l'axe prévention de notre structure poursuit
sa professionnalisation, et le développement de son pôle préven-
tion. Ce pôle dans un futur proche, changera d'appellation pour
devenir pôle « Santé et prévention » compte tenu de l'élargissement
du concept de prévention au concept plus global de santé LGBT
et de santé sexuelle. 

L'approche de santé globale et les recherches actions que nous
menons régulièrement auprès de nos publics constituent le socle
d'une dynamique dans laquelle s'inscrit notre équipe de préven-
tion afin de nourrir ses réflexions pour définir ses stratégies et ses
actions sur le terrain. 
• Une approche de santé sexuelle centrée sur les HSH/Gays.
• Une prévention positive qui concerne tous les gays quelque
soit leur statut (sortir de la cible trop restreinte des séropositifs et
de leurs proches) et qui consiste à accompagner et mieux infor-
mer les séropositifs qui s'ignorent, et les séronégatifs afin de main-
tenir le principe de coresponsabilité et lutter contre la discrimination.

PPrrooggrraammmmee,,  ssoouuss  llaa  rreessppoonnssaabbiilliittéé  dd''AAnnttoonniioo  AALLEEXXAANNDDRREE,,
DDiirreecctteeuurr  NNaattiioonnaall  PPrréévveennttiioonn

Axe Prévention :

RAPPORT MORAL EXERCICE 2009

AssembléeGénérale 2010
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• Une ouverture vers les autres sexualités notamment la sexualité
des populations échangistes.

Par ailleurs, il convient de rappeler que la totalité des actions de
prévention profitent à l'ensemble des établissements, adhérents
ou non de la branche syndicat de notre association.

Etats des lieux : les établissements et la
prévention
DDuurraanntt  ll''aannnnééee  22000099,,  ll''ééqquuiippee  aa  rrééaalliisséé  gglloobbaalleemmeenntt  pplluuss  ddee  
5 000 visites auprès de 628 établissements suivis en prévention,
adhérents ou non de l'axe syndical.

LLee  ggrraapphhiiqquuee  ccii--ddeessssoouuss  iilllluussttrree  llaa  rrééppaarrttiittiioonn  eenn  ppoouurrcceennttaaggee  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  aaddhhéérreennttss
oouu  nnoonn  dduu  SSNNEEGG  SSyynnddiiccaatt,,  mmaaiiss  ssuuiivviiss  aauu  ttiittrree  ddee  llaa  pprréévveennttiioonn  aauu  3311//1122//22000099

Il faut noter toutefois au 31 décembre, le nombre d'établisse-
ments en activité n'était plus que de 592. 13,5 % sont à Paris et
86,5 % en régions. Cependant, après avoir observé une perte
régulière annuelle de plus d'une cinquantaine de lieux commer-
ciaux suivis en prévention, cette année la baisse est moindre 
(36 vs 56 en 2008).

Les établissements sans backroom

Les établissements festifs « sans backroom » sont au nombre de
310 soit 52 % de l'ensemble des 592 établissements en activité
au 31 décembre 2009.

En ce qui concerne cette catégorie d'établissement, notre équipe
a plus de difficulté à mobiliser les exploitants autour de la préven-
tion. En effet, bon nombre de ces lieux se sont ouverts à une plus
grande mixité de clientèle, d'où une difficulté à mettre en place
nos outils spécifiques de prévention. Par ailleurs, la diminution de
nos établissements spécifiquement gays ne s'explique pas par les
seules fermetures d'établissements, mais aussi par un change-
ment notable des comportements de la clientèle dans la manière
de choisir ses lieux festifs, avec un mélange croissant des popu-
lations gays et « gay friendly(1) ». 

Cependant, pour la première fois depuis plusieurs années, les
lieux identitaires ouverts à l'ensemble des clientèles (que nous
pouvons appeler hétéro friendly et non pas gay friendly ) sem-
blent de nouveau afficher les couleurs du rainbow flag avec une
progression de +3 %, mais cette évolution reste encore à confir-
mer en 2010.

Dans cette perspective, il s'avère nécessaire de recourir au sou-
tien de l'Institut National de Prévention et d'Education pour la
Santé (INPES). En effet, nous avons besoin de documents plus
généralistes, de dotations de préservatifs et gels non identifiés
pour une meilleure approche des différents types de clientèle.

De manière globale, notre équipe prévention souhaite poursuivre
l'accompagnement dans ces établissements qui s'affichent moins
identitaires. De plus, l'ouverture à la mixité de ces lieux favorise
les liens sociaux et peut aider également à l'acceptation et à la
non stigmatisation de la population LGBT. Le rapport Lert/Pialoux
recommande d'ailleurs que le SNEG continue à investir ou réin-
vestir ces endroits.

Les établissements avec backroom

Les établissements disposant de backroom sont au nombre de
282 soit 48 % des 592 établissements en activité au 31 décem-
bre 2009. 

Cette catégorie se compose de 40 bars (vs 44 en 2008), 28
discothèques (vs 27 en 2008), 157 saunas (vs 139 en 2008),
18 sex-clubs (vs 13 en 2008), 31 sex-shops (vs 29 en 2008), 8
associations organisatrices de soirées thématiques dédiées aux
rencontres sexuelles (vs 6 en 2008).

La prévention dans ces lieux avec backroom est une de nos prin-
cipales missions. Le dispositif mis en place suit les préconisations
inscrites dans la Charte de Responsabilité. Ainsi, tous les établis-
sements avec backroom sans exception font l'objet d'un suivi
dans le cadre d'un partenariat rigoureux entre le délégué et l'ex-
ploitant.

Certains de ces établissements avec backroom en régions ten-
dent aussi à s'ouvrir à la mixité. Par exemple, en 2009 parmi les
157 saunas que nous suivons en prévention, 27 % organisent de
manière assez régulière des soirées échangistes et 18 % qui sont
échangiste, organisent également des soirées gays. 

Autres indicateurs : 76% des sex-shops sont « gay friendly » et
34% des discothèques qui disposent d'une « backroom » sont
ouvertes à tous les publics. 

En fonction de la demande des exploitants, nos actions permet-
tent de sensibiliser l'ensemble des publics qui composent la clien-
tèle. Cependant, ce dispositif mériterait comme pour les lieux
sans backroom, d'actions et d'outils complémentaires s'adressant
à chacune des populations concernées.

Ces actions spécifiques que nous développons sont également
encouragés par France Lert (INSERM) et le professeur Gilles
Pialoux (Hôpital Tenon), dans leur rapport de préconisations
remis à Roselyne Bachelot, Ministre de la Santé, visant à
renforcer l'efficience de la prévention de l'infection par le
VIH/Sida et des IST vis-à-vis des personnes à haut risque
d'acquisition ou de transmission du virus.

Il est y notamment recommandé que le dispositif de préven-
tion mis en place par notre structure depuis maintenant 20
ans, doit-être consolidé, soutenu dans son évaluation pour
mieux le faire vivre et l'étendre au secteur de l'Internet ainsi
qu'à la population échangiste. 

Ces recommandations, nous conforte dans les choix straté-
giques que nous avons effectués depuis plus de deux ans,
en lançant en lien avec la Direction Générale de la Santé As
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(1) Hétéro Friendly (clientèle à majorité homosexuelle), Gay Friendly (clientèle à majorité hétérosexuelle)
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(DGS) un état des lieux des établissements échangistes /libertins
au niveau national, puis parisien, pour aboutir à une offre de ser-
vice prévention avec en 2010, des actions ciblées dans un pre-
mier temps à Paris (1).

Enfin, dans le cadre d'un projet européen que nous évoquerons
plus loin, nous participons à l'élaboration de protocoles de pré-
vention spécifiques visant les secteurs commerciaux dans leur
ensemble au travers de notre engagement dans le projet euro-
péen « Everywhere ». Il s'agit de concevoir et de développer un
modèle de prévention du VIH basé sur la responsabilité sociale
des entreprises gays qui vise à établir un label commun dans 
8 pays européens dans un 1er temps.

Nous restons pour autant vigilant par rapport à la dérive éven-
tuelle de vouloir s'investir dans une offre que les exploitants gays,
gays-friendly ou libertins ne souhaiteraient pas, le partenariat de
prévention doit faire l'objet d'une convention volontaire comme
nous l'avons toujours fait afin de pérenniser dans la durée les dis-
positifs.

Les actions dans le cadre de l’appel à
projets INPES 2009
LLeess  pprroojjeettss  ddee  nnoottrree  ppôôllee  pprréévveennttiioonn  ssee  ddééccoommppoosseenntt  eenn  ttrrooiiss
actions dans le cadre de son appel à projets auprès de l'Institut
National de Prévention et d'Education pour la Santé (INPES). 

• Campagnes de prévention à destination de la clientèle des
établissements commerciaux gays et/ou gay friendly, des lieux
de sexe et des sites Internet de rencontre.
• Dispositif d'accompagnement de la Charte de Responsabilité
et communication identitaire spécifique dans les établissements
de sexe et les sites Internet de rencontre.
• Matériels, outils de prévention et de formation à destination
des établissements commerciaux gays et/ou gay friendly et
notamment des lieux de sexe.

2009 : Quelques indicateurs

Documents et matériels

4,5 millions de préservatifs et 3 millions de dosettes de gel pris
en charge financièrement par les exploitants, soit + 9 % par rap-
port à 2009, ce qui témoigne d'un engagement toujours plus
actif et de l'amélioration du dispositif. A ces chiffres, viennent
s'ajouter les dotations de préservatifs et gels. Elles sont le fruit
d'un partenariat constant avec le GRSP de Paca et Rhône-Alpes.

850 000 documents de prévention (71 % des campagnes sont
issues de notre appel à projets INPES, 19 % sont produites par
l'INPES).

Une nouvelle saison « Boris et Nadir » en partenariat avec
Citébeur (2) : cette année, la web série aborde la question de
l'annonce de la séropositivité et de son écoute par l'autre, à tra-
vers des moments de la vie intime que chaque gay a pu ou pour-
rait connaître.

343 pipe-lifes(3), renouvelés,
1 252 pipe-lifes en service,
43 nouveaux présentoirs installés,
99 % des lieux disposent d'un point info/santé et prévention,
12 000 bracelets porte-préservatifs (4).

Charte de responsabilité au 31/12/2009
SSuurr  lleess  228822  lliieeuuxx  ddee  sseexxee  8844%%  ssoonntt  ssiiggnnaattaaiirreess  oouu  àà  nniivveeaauu,,  
16% nous posent un problème d'engagement autour de la mise
à disposition des outils de prévention soit : 

• 147 établissements de sexe sont signataires de la Charte soit
+ 9 % par rapport à 2009,
• 92 établissements de sexe sont non signataires mais à niveau
des préconisations en matière de prévention soit + 31 % par rap-
port à 2009,
• 45 établissements de sexe restent dans le cadre de nos éva-
luations problématiques : ces établissements ne refusent pas la
mise en place des outils de prévention, mais ils la mettent en
place à minima. Ils restent réfractaires à toutes formes d'inquisition
ou d'ingérence dans leur établissement. 

RRééppaarrttiittiioonn  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  ddee  sseexxee  ssiiggnnaattaaiirreess  eett  nnoonn  ssiiggnnaattaaiirreess  ddee  llaa  CChhaarrttee

Formations aux établissements : plus de
420 heures dans l'année
EEnn  22000099,,  ll''ééqquuiippee  aa  ddiissppeennsséé  lloorrss  ddee  cceess  ttoouurrnnééeess  226600  eennttrree--
tiens / formation autour des problématiques du VIH et des autres
IST, des drogues et de l'hygiène.

Au total, cela représente 123 établissements, 298 salariés et
exploitants dont : 
• 45 % ont suivi la formation initiale. Elles ont été consacrées à
une mise à jour des connaissances, tour d'horizon complet du
VIH et des autres IST.
• 55 % ont suivi les formations modulaires(5) qui se répartissent
ainsi : . 22 % IST et les hépatites et notamment l'hépatite C

. 33 % discussions autour de la prévention, modes de
transmissions, TPE, dépistage

. 38 % l'actualité du VIH/Traitements

. 5 % les drogues festives

. 2 % counselling spécifique avec les exploitants et salariés

Rencontres inter-associatives : plus de
100 heures dans l’année
• 87 rencontres inter-associatives dans le cadre de l'évaluation

AssembléeGénérale 2010

(1) Nous remercions le groupe Connection dans le cadre de dotations de préservatifs. Ce partenariat permet de soutenir notre action en milieu échangistes /libertins. - (2) www.sneg.org, www.nadiretboris.com - 
(3) Pipe-lifes : Les pipe-lifes sont des distributeurs de préservatifs et de gels qui ont été créés en 2001 par le SNEG. Ils doivent faciliter l'accès aux préservatifs et gels dans les parcours sexuels. Ils peuvent être utilisés par tous les
établissements - (4) Ces bracelets porte-préservatifs et gels sont utilisés par la majorité des saunas, et même parfois par des bars avec « backroom » ou sex-clubs dans le cadre des soirées naturistes. - (5) Les formations modulai-
res : thématiques abordées à la demande des participants, elles sont très souvent issues des campagnes mises en place ou de l'actualité gay circulant sur le net.
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de la Charte (Aides, Act Up Paris, Sida Info Service)
• 66 rencontres régionales (GRSP et/ou associations) pour la
mise en place d'actions communes de prévention

Les actions sur les sites de rencontre
UUnnee  lliiggnnee  dd''ééccoouuttee  aavveecc  bbooiittee  vvooccaallee  ppoouurr  êêttrree  rraappppeelléé,,  ddoonntt  lleess
échanges sont assurés par David FRIBOULET (psychanalyste et
expert VIH) est désormais à disposition des exploitants et des
salariés.
Une politique d'intervention sur Internet a été mise en place. Une
permanence est assurée par le délégué de la région Languedoc
Roussillon sur les sites Internet, afin de répondre aux internautes
sur les questions de santé, soit en direct sur les Chats, soit en dif-
féré par email dans un délai maximum de 48h. Les sites investis
sont Beuronline, Gayrrier, Bearswww, meninfrance, lerefuge.org
mais aussi sur Facebook en complément de nos propres site
(dépistage nord, histoires de mecs, réseau positif, prévagay, get-
ting to excited, dédié à la recherche).

L'ensemble des ces actions en 2009 a généré 1 025 dialogues.

Les actions complémentaires en région
La région Nord-Pas-de-Calais

Syphilis : le nord de la France se mobilise (poursuite de l'action
en 2009)

Le nombre de cas de syphilis n'a cessé d'augmenter en France
depuis 2000 et tout particulièrement dans le Nord de la France.  

Très dynamiques sur les questions du VIH et des IST, le GRSP du
Nord-Pas-de-Calais à l'initiative du CHU de Tourcoing en asso-
ciation avec les acteurs locaux de prévention engagent une
grande action sur l'incitation au dépistage de la syphilis.

Paris : La Charte « Fêtez Clairs »

Elle a pour but de prévenir la consommation des drogues dans
les espaces festifs et réduire les risques qui y sont associés, les
partenaires du projet « Fêtez Clairs », sous l'égide de la Ville et
de la Préfecture de Paris, se sont donnés pour objectif d'intégrer
la promotion de la santé et la gestion des conduites à risques
dans les pratiques festives à Paris. 

La charte « Fêtez Clairs » permet d'associer, sur la base du volon-
tariat, les chefs d'établissements et organisateurs de soirées au
processus engagé par les partenaires du projet. Cette  charte est
complémentaire de la « charte des lieux musicaux de proximité »
de la Ville de Paris, de la charte de responsabilité du SNEG et
de la charte Clubbing Qualité de Radio FG. 
http://www.fetez-clairs.org

Nos stratégies et nos actions spécifiques
Réorganisation

Cette année encore, nos actions se sont diversifiées afin de met-
tre en place de nouveaux dispositifs en complément de nos
actions habituelles. Cette nécessaire adaptation s'opère de

manière progressive tant dans la réorganisation de l'équipe
(nomination d'un coordinateur au sein des délégués pour gestion
courante, la formation à coté du directeur, spécialisation par
thème des délégués) que dans sa légitimité à s'adresser à tous
nos publics. 

Par ailleurs avec le changement de statut de Sylvain Guillet, délé-
gué Midi-Pyrénées, au poste de coordinateur terrain pour secon-
der le Directeur prévention, l'ensemble des régions ont pu ainsi
être évaluée. Ces rencontres visent à mieux identifier les problé-
matiques rencontrées sur le terrain afin de soutenir la relation qui
se construit dans le temps avec les exploitants, les salariés mais
aussi les autres acteurs associatifs.

L'année 2010 est importante car à l'aune des 20 ans d'existence
de notre structure, et des 15 ans de l'équipe prévention, elle mar-
que aussi la fin de la convention pluriannuelle avec la Direction
Générale de la Santé. Cette année, les négociations pour le
renouvellement de nos budgets dédiés vont donc progressive-
ment se mettre en place pour aboutir nous l'espérons à un nou-
vel accord afin de poursuivre le développement de notre pôle
santé et prévention. 

La formation de l’équipe

En 2009, le SNEG Prévention a consacré plus de 1 200 heures
à la formation de l'équipe. 

Une dynamique particulière de formation a été initiée afin de per-
mettre au groupe d'échanger en interne comme en externe. Par
ailleurs, chaque délégué a la possibilité de se rendre dans une
autre région afin d'échanger sur le terrain avec son collègue.
Ces binômes éphémères ainsi constitués permettent un échange
expérientiel car chaque région à ses spécificités.

Il existe depuis la création de l'équipe prévention des enjeux rela-
tionnels forts et spécifiques dans cette activité si particulière. Il est
important pour faire évoluer notre façon d'intervenir, de dégager
lors de l'ensemble de ces échanges, soit lors de nos rencontres
collectives à Paris, soit sur le terrain, des constantes, des leviers
afin d'identifier des stratégies futures et de mieux définir nos
métiers de demain autour de la santé.

Recherche Action 

Le SNEG Prévention (hors la Direction Générale de la Santé et
les Groupements Régionaux Santé Public), s'appuie sur deux
partenaires institutionnels, l'Institut National de Prévention et
d'Education pour la Santé (INPES) et l'Institut National de Veille
Sanitaire (INVS), ainsi que des partenaires privés comme
l'Institute for Prevention and Social Research (I-PSR). Par ail-
leurs, nous avons des conventions particulières avec cer-
tains experts individuels dans le cadre d'accompagne-
ments spécifiques (en matière psychologique ou de com-
munication sur la prévention du VIH et des IST), comme
David Friboulet (psychanalyste, expert VIH/IST et métho-
dologie), Jean Derouineau (médecin à l'institut Alfred
Fournier), Dominique Rolland (Psyform) ou Hubert Lisandre
(psychanalyste).

Ce maillage de partenariats avec différents experts ali-
mente la réalisation de nos campagnes de prévention qui
se basent notamment sur le principe de recherche action
dont la première a été initiée dès 1999. As
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AssembléeGénérale 2010

De la collaboration avec Philippe Adam (I-PSR) sont nées plu-
sieurs enquêtes :

««  SSeexxDDrriivvee  eett  pprréévveennttiioonn,,  ddee  llaa  rreecchheerrcchhee  àà  ll''aaccttiioonn  »» en 2004,
une étude qui vise à comprendre la façon dont se manifeste le
désir sexuel, mais aussi à étudier son influence sur les comporte-
ments dans le domaine de la gestion des risques face au VIH et
aux autres IST.

««  wwwwww..ccoohhoorrtteeggaayy..ffrr  »»  en 2006/2007, la première e-cohorte
gay française fusionnant les activités de recherche, de promotion
de la santé et d'évaluation en collaboration étroite avec les sites
Internet Citégay, Cleargay et Citébeur. 

Le thème choisi pour initier la cohorte gay est celui de la prépa-
ration face aux rencontres sexuelles. L'intervention se propose
d'identifier et de promouvoir des conduites préparatoires permet-
tant d'assurer avec ses partenaires de rencontres tout en préser-
vant sa santé sexuelle. 

««  GGeettttiinngg22eexxcciitteedd  »»  2008/2010
• Comprendre et réduire les prises de risques associées aux ren-
contres via Internet parmi les gays,
• Une intervention expérimentale conçue pour réduire les prises
de risques liées aux rencontres sur Internet,
• Usages de vidéos pornographiques et l'influence qu'elles
exercent sur la sexualité des homo- et bisexuels masculins et leur
rapport à la prévention du VIH et des IST.

En partenariat avec l'Institut National de Veille Sanitaire :
« PrévaGay » et « Baromètre Gay »
(Cette recherche a obtenu le soutien scientifique et financier de l'Agence
Nationale de Recherche sur le Sida et les hépatites virales (ANRS) le 20 juin
2008 (décision n° 1297).

L'Etude a pour objectif principal d'estimer la prévalence(1) biolo-
gique de l'infection à VIH et son incidence(2) chez des HSH qui
fréquentent les lieux de convivialité gay parisien, ainsi que de
décrire les comportements sexuels à risque associés aux statuts
sérologiques VIH. Son objectif secondaire était d'estimer la pré-
valence de l'infection par le VHC et celle de l'infection chronique
par le VHB.

L'enquête Prévagay s'est déroulée du 28 avril au 5 juin 2009
dans 14 établissements gays parisiens volontaires et a été asso-
ciée au traditionnel Baromètre Gay que nous réalisons depuis sa
création en 1999. Durant ces 6 semaines, 1500 hommes ont été
approchés au cours de 56 interventions réalisées par notre
équipe, le taux d'acceptation a été de 58 %. Les résultats prélimi-
naires donnent une première estimation de l'incidence du VIH de
17,7 % auprès de la population enquêtée dans nos lieux.
L'enquête et des résultats plus détaillés sont consultables sur notre
site www.prevagay.fr

Le projet européen « Everywhere »

Pour mémoire, nous avons depuis le mois d'avril 2008, enclen-
ché un certain nombre de partenariats européens avec notam-
ment les associations : allemande Deutsche AIDS-Hilfe (Berlin),
belge Sensoa (Anvers), le ministère de la Santé suisse à Zurich
Aids-Hilfe Schweiz, puis en juin 2008, le projet « Everywhere ». 
Ce projet initié par le ministère de la Santé espagnol à Madrid,
regroupe 11 associations représentant 8 pays (Pologne,
Angleterre, Hongrie, Italie, Chypre, Slovénie, Espagne et France).
Le chef de file de ce projet, pour des raisons logistiques a été
transféré à l'Université de Brighton (Angleterre). 

Il s'agit de concevoir et de développer un modèle de prévention
du VIH basé sur la responsabilité sociale des entreprises gays,
adaptable aux différents environnements économiques, sociaux
et culturels des pays européens partenaires. Les caractéristiques
et les avantages de ce projet sont listées ci-dessous :

• Durée de la première phase 30 mois : 
1/04/08 => 30/09/10

• A partir de modèles existants ayant fait leur preuve (Charte de
responsabilité du SNEG, le code Play Zone du Terence Higgins
Trust/THT), 

• 5 secteurs d'entreprises gays : 
. Les lieux de sexe 
. Les lieux festifs 
. Les hotels
. Les agences de voyage
. Les sites de rencontres

• 2 niveaux d'engagement :
. Avec un label Everywhere Premium
. Avec un label Everywhere Minimum

• 2 niveaux d'entreprises cibles : 
. Les établissements prioritaires dits de 1er ordre qui ne

peuvent être que Premium :
les établissements avec lieu de consommation
sexuelle

. Les établissements secondaires qui peuvent être soit
Premium, soit Minimum :

les établissements festifs (bars, restaurants, discos,
etc.)
les hôtels 
les agences de voyages
les sites de rencontres

• Deux labels élaborés par consensus par le SNEG à partir de
son expérience de terrain.

• Un positionnement renforcé du SNEG comme représentant en
France du consortium d'Everywhere, seul habilité à attribuer les 
2 labels.

• Deux labels qui concerneront tous les délégués en 2011 si le
projet Everywhere II est accepté par la Commission Européenne
(réponse en juillet/aout 2010).

• Un moyen de nouer des alliances interfrontalières pour conso-
lider le dispositif de prévention et d'échanger du savoir faire et
des outils, des idées de campagnes (Everywhere II - Allemagne
avec la Deutsche Aids Hilfe, Italie avec Anlaids, Espagne avec
Stop Sida, UK avec THT)

• Une expertise qui va se développer avec Everywhere II avec
la responsabilité confiée au SNEG de développer des protoco-
les européens de bonnes pratiques de prévention pour les entre-
prises virtuelles.

• Un label européen Premium proche de la Charte de responsa-
bilité, délivrable à tous les établissements signataires et pouvant
récompenser également des établissements festifs et des sites de
rencontre/hotels/agences de voyage engagés.

• Un label européen Minimum permettant de solliciter les établis-
sements non festifs et les sites de rencontre/hotels/agences de
voyage avec un engagement minimal, qui peut constituer une
porte d'entrée dans la prévention pour ces secteurs (recomman-
dations Lert/Pialoux de réinvestir ces cibles).

(1) La prévalence de l'infection par le VIH : le pourcentage de personnes séropositives dans une population.
(2) L'incidence du VIH : le nombre de nouvelles infections par an.
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• Deux labels qui vont être promus dans 8 pays, et bientôt dans
pays avec Everywhere II dans 9 pays.

• Des signataires de labels qui seront référencés au niveau euro-
péen via Internet et la presse identitaire pour les clients nationaux
et transnationaux.

EN 2010, 20 ANS D’ACTIONS 
PPaarraaddooxxaalleemmeenntt,,  ssii  llee  SSNNEEGG  eesstt  uunn  ppaarrtteennaaiirree  iinnccoonnttoouurrnnaabbllee  dduu
milieu associatif, du personnel des établissements et des pouvoirs
publics, sa notoriété et son rôle réel en termes d'actions de pré-
vention paraissent encore parfois flous dans le « grand public
gay ».

C'est pourquoi, une action de communication ciblée (pour infor-
mer de son action et de son articulation au syndicat) en direction
de la clientèle peut participer à la clarification de l'image du
SNEG et ainsi renforcer sa légitimité face aux établissements et
à l'ensemble du tissu associatif. 

Il est regrettable que du fait de son appartenance à une structure
qui s'appelle syndicat, l'équipe prévention, malgré l'efficience de
ses actions, soit dans l'obligation de se justifier pour être légitime.
Certaines actions, comme par exemple les recherches comporte-
mentales réalisées sous la responsabilité scientifique du sociolo-
gue Philippe Adam, sont régulièrement citées lors de comités de
pilotage de prévention inter-associatifs, mais on omet de citer le
SNEG comme initiateur de cette étude. Volontaires ou pas, ces
oublis participent à une volonté consciente ou inconsciente de
certains acteurs associatifs de ne pas reconnaître l'apport du
SNEG dans la prévention. 

La conquête de cette légitimité, l'équipe du SNEG la pratique au
quotidien afin de construire dans le temps son rôle d'acteur de
prévention autour de la santé des gays. L'avenir peut se
construire d'actions plus directes des délégués envers la clientèle
pour mettre en place une dynamique plus globale et interactive
entre patrons et personnels d'établissements, clients, associations,
pouvoirs publics. 

Tout se normalise, même les établissements à l'origine spécifique-
ment gays tendent pour certains à accueillir une clientèle diversi-
fiée, voire mixte, ce qui suscite des interrogations de la part de
l'équipe de prévention. Ces interrogations amènent à une
réflexion sur les cibles à viser dans les campagnes. La notion
même d'identité gay se transforme, et certains jeunes ne se défi-
nissent plus comme appartenant à une communauté gay ; d'où
une nécessaire adaptation de l'ensemble du dispositif tout en
maintenant un niveau et une qualité d'information élevée en
matière de prévention du Sida et des autres infections sexuelle-
ment transmissibles. Ce b-a-ba de la prévention est un bruit de
fond que le SNEG prévention se doit absolument de porter. En
effet, chaque année de nouveaux gays commencent et décou-
vrent leur vie affective et  sexuelle dans les  établissements gays.
Il s'agit de tout faire pour que ces générations à venir prennent
conscience clairement des risques de contamination sans stigma-
tiser pour autant les personnes séropositives. Car si la pathologie
du VIH tend à devenir une pathologie chronique et moins mor-
telle, elle n'est pas sans conséquence sur la qualité de vie des
personnes touchées.

Par ailleurs, l'histoire du Sida dans sa dimension santé n'est plus
abordée par les membres de l'ensemble des associations
LGBT(1). Aussi l'idée d'une passerelle avec des interventions de
prévention en direction de ces associations est aussi un chantier
auquel peut s'attaquer le SNEG prévention. Il s'agit de mettre un
terme à la perte de cette mémoire toujours dans la logique d'une
démarche historique afin de donner une juste place à la santé
des personnes dans des sphères communautaires dont ce n'est
pas la vocation première.

Quelles que soient les dynamiques futures entreprises par la struc-
ture, le développement de nouvelles approches de prévention,
doit garder pour fondement sa mission d'origine en direction de
la population gay et notamment celle fréquentant les établisse-
ments gays et les sites de rencontre internet. Ce rôle clé du
SNEG dans le rappel des basiques de la prévention n'est pas
incompatible avec un rôle plus pointu d'évaluation de l'évolution
des comportements sur le terrain au travers d'études socio-psy-
chologiques et d'une approche de santé plus globale dépassant
l'unique dimension de la sexualité pour englober le bien être psy-
chique et social des gays. 

L'histoire de la structure, la position identitaire qu'elle occupe
dans le mouvement gay est une chance pour son développement
futur tant dans sa mission de base que dans des projets innova-
teurs en direction de populations nouvelles. Sa  posture particu-
lière lui permet de s'adresser à la communauté gay, elle-même
divisée en groupes et sous-groupes sexuels se rencontrant autour
de leurs pratiques, et nécessitant une approche spécifique. Mais
l'évolution de la mixité des établissements gays et notamment des
lieux de consommation sexuelle qui accueillent régulièrement de
manière simultanée ou alternative, des populations gays et hété-
rosexuelles échangistes nécessite aussi un accompagnement en
matière de santé sexuelle. C'est donc aussi naturellement que le
SNEG a initié un transfert d'expérience en matière de prévention
auprès d'Afrique Avenir, une association qui intervient dans les
établissements commerciaux afro-antillais, et qu'il propose des
actions et sa centrale d'achat de préservatifs aux établissements
libertins parisiens. 

Enfin, le SNEG participe au développement d'un projet euro-
péen, qui s'inspire de la méthodologie du SNEG, dans la mise
en place d'outils de prévention dans les établissements gays par-
tout en Europe. Car si le SNEG affirme son identité, il reste une
structure ouverte sur les autres associations, sur les autres établis-
sements et les autres clientèles. Son histoire ne s'est pas construite
sur un communautarisme étriqué mais au contraire basé sur
l'échange et la compréhension de l'autre. Le SNEG  a un devoir
transgénérationnel de mémoire, de mobilisation et d'information
autour du VIH et des autres IST. En tant qu'association identitaire,
elle porte un devoir d'alerte et de responsabilité auprès de
l'ensemble des gays mais aussi bien au-delà. 

Il s'agit pour le SNEG de défendre une position identitaire
positive en participant à des projets globaux de santé
auprès de toutes les populations, d'apporter sa pierre à
l'édifice commun, et de participer au développement de la
solidarité et de toujours plus de cohésion sociale. 

Merci aux exploitants et à l'ensemble des salariés des éta-
blissements.

Merci à toute notre équipe de délégués. 

(1) La plupart des associations  Lesbiens, Gays, Bi, Trans sont des structures politiques, de rencontres,
ou de loisirs. Depuis plusieurs années, elles ne débattent plus de santé entre leurs membres.
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CChheerrss  aaddhhéérreennttss,,

NNoouuss  vvoouuss  aavvoonnss  ccoonnvvooqquuééss  eenn  AASSSSEEMMBBLLEEEE  GGEENNEERRAALLEE  OORRDDIINNAAIIRREE  aannnnuueellllee  aaffiinn  ddee  ssoouummeettttrree  àà  vvoottrree  aapppprroobbaattiioonn  lleess  ccoommpptteess
eett  lleess  rrééssuullttaattss  ddee  ll''eexxeerrcciiccee  ss''ééttaallaanntt  dduu  11eerr  jjaannvviieerr  aauu  3311  ddéécceemmbbrree  22000099  eett  vvoouuss  rreennddrree  ccoommppttee  ddee  nnoottrree  ggeessttiioonn  dduurraanntt  cceettttee
ppéérriiooddee..

NNoouuss  vvoouuss  ddeemmaannddeerroonnss,,  àà  llaa  ssuuiittee  ddee  nnoottrree  eexxppoosséé,,  eett  aapprrèèss  aavvooiirr  rrééppoonndduu  àà  vvooss  éévveennttuueelllleess  qquueessttiioonnss,,  ddee  bbiieenn  vvoouullooiirr  aapppprroouuvveerr
lleess  ccoommpptteess  qquuii  vvoouuss  ssoonntt  pprrooppoossééss,,  lleessqquueellss  oonntt  ééttéé  ééttaabblliiss  ssoouuss  llee  ccoonnttrrôôllee  rréégguulliieerr  ddee  nnoottrree  eexxppeerrtt  ccoommppttaabbllee  AAnnddrréé  KKAAHHNN,,  eett  ssoouuss
llee  ccoonnttrrôôllee  ffiinnaall  ddee  nnoottrree  CCoommmmiissssaaiirree  aauuxx  ccoommpptteess  DDiiddiieerr  GGRRAAFFFF..

NNoouuss  vvoouuss  ddeemmaannddeerroonnss  ééggaalleemmeenntt  ddee  bbiieenn  vvoouullooiirr  nnoouuss  aaccccoorrddeerr  vvoottrree  qquuiittuuss  eennttiieerr  ppoouurr  ll''aaccccoommpplliisssseemmeenntt  ddee  nnoottrree  mmiissssiioonn  aauu
ccoouurrss  ddee  llaa  ppéérriiooddee  ééccoouullééee..

FFrrééddéérriicc  DDuuppoonntt
TTrrééssoorriieerr

CCoommppttee  ddee  rrééssuullttaatt  gglloobbaall
SSOOMMMMEESS  EEXXPPRRIIMMEEEESS  EENN  EEUURROOSS 22000099 22000088 VVaarriiaattiioonn

AAuu  ccoouurrss  ddee  ll''eexxeerrcciiccee,,  llee  cchhiiffffrree  dd''aaffffaaiirree  gglloobbaall
ss''eesstt  éélleevvéé  àà  llaa  ssoommmmee  ddee 11  229900  331100 11  117711  666633 1100,,1133%%

Ce chiffre d'affaire se décompose ainsi
Ventes gels, capotes, drapeaux 216 877 220 019 -1,43%
Cotisations des adhérents et divers 71 230 71 601 -0,52%
Subventions DDASS et DGS 974 786 867 877 12,32%
Autres produits 27 417 12 166 125,36

LLeess  cchhaarrggeess  dd''eexxppllooiittaattiioonn  ssee  ssoonntt  éélleevvééeess
àà  llaa  ssoommmmee  ddee 11 330066 000000 11  119944  229999 99,,3355%%

Ces charges d'exploitation se décomposent ainsi
Achats 268 474 200 529 33,88%
Services extérieurs (loyer, assurance) 121 051 110 194 9,85%
Autres services extérieurs (honoraires, deplacements, 271 093 327 496 -17,22%

poste, téléphone, services bancaires)
Impôts et taxes 32 197 28 304 13,75%
Salaires et charges sociales 607 104 519 409 16,88%
Amortissements et provisions 5 232 4 756 10,01%
Autres charges 849 3 611 -76,49%

CCee  qquuii  aabboouuttiitt  àà  uunn  rrééssuullttaatt  dd''eexxppllooiittaattiioonn  ddee --1155  669900 --2222  663366 --3300,,6699%%

Les produits financiers se sont élévés à la somme de 4 375 4 091 6,94%
Les charges financières se sont élevées à la somme de 200 46 334,78%

CCee  qquuii  aabboouuttiitt  àà  uunn  rrééssuullttaatt  ffiinnaanncciieerr  ddee  44  117755 44  004455 33,,2211%%

Les produits exceptionnels se sont élevés à la somme de 326 ns
Les charges exceptionnelles se sont élevées à la somme de 412 3 303 -87,53%

CCee  qquuii  aabboouuttiitt  àà  uunn  rrééssuullttaatt  eexxcceeppttiioonnnneell  ddee --441122 --22  997777 --8866,,1166%%

EEnn  ccoonnssééqquueennccee,,  llee  rrééssuullttaatt  ddee  ll''eexxeerrcciiccee
ss''eesstt  éélleevvéé  àà  llaa  ssoommmmee  ddee  --1111  992277 --2211  556688 --4444,,7700%%

Déficit Déficit

AssembléeGénérale 2010
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En euros AANNNNEEEE  22000099 AANNNNEEEE  22000088

CCHHAARRGGEESS SSyynnddiiccaatt DDGGSS DDDDAASSSS  7755 IINNPPEESS DDDDAASSSS  pprroovv.. EEvveerryywwhheerree TToottaall SSyynnddiiccaatt DDGGSS DDDDAASSSS  7755 IINNPPEESS
DDDDAASSSS
pprroovv..

TToottaall

Achats 142 862 21 223 7 789 83 687 12 913 226688  447744 149 128 22 044 7 023 16 606 5 728 220000  552299

Services extérieurs 22 299 89 637 8 615 500 112211  005511 19 763 83 831 6 321 279 111100  119944

Autres services extérieurs 52 593 130 278 1 105 46 275 39 320 1 522 227711  009933 67 343 111 442 3 250 117 968 27 493 332277  449966

Impôts et taxes 607 26 803 4 188 126 473 3322  119977 466 21 130 6 708 2288  330044

Salaires et charges 78 878 404 875 77 697 31 141 14 513 660077  110044 68 359 382 351 68 699 551199  440099

Charges diverses 672 1 176 884499 406 10 2 865 330 33  661111

Charges financières 200 220000 2 44 4466

Charges exceptionnelles 412 441122 3 291 12 33  330033

Amortissements 5 232 55  223322 4 756 44  775566

Résultat - excédent 00

TTOOTTAALL  330033  114433 667733  001177 9999  880066 113300  113388 8844  000000 1166  550088 11  330066  661122 331133  551144 662200  886644 9922  000011 113377  443399 3333  883300 11  119977  664488

PPRROODDUUIITTSS SSyynnddiiccaatt DDGGSS DDDDAASSSS  7755 IINNPPEESS DDDDAASSSS  pprroovv.. EEvveerryywwhheerree TToottaall SSyynnddiiccaatt DDGGSS DDDDAASSSS  7755 IINNPPEESS
DDDDAASSSS
pprroovv..

TToottaall

Cotisations adhérents 71 230 7711  223300 71 601 7711  660011

Ventes 216 877 221166  887777 220 019 222200  001199

Subventions publiques 653 278 92 000 129 000 84 000 16 508 997744  778866 606 047 92 000 136 000 33 830 886677  887777

Produits divers 99 27 112266 00

Produits financiers 4 375 44  337755 4 091 44  009911

Produits exceptionnels 00 326 1 332277

Transfert de charges 3 010 15 337 7 806 1 138 2277  229911 10 726 1 439 1122  116655

Résultat - déficit 11 927 1111  992277 21 568 2211  556688

TTOOTTAALL 330033  114433 667733  001177 9999  880066 113300  113388 8844  000000 1166  550088 11  330066  661122 331133  551144 662200  886644 9922  000011 113377  443399 3333  883300 11  119977  664488

En euros SSNNEEGG DDGGSS DDDDAASSSS  PPaarriiss IINNPPEESS DDDDAASSSS  PPrroovv.. EEvveerryywwhheerree TToottaall

CCHHAARRGGEESS BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé

Achats 128 200 142 862 24 000 21 223 6 400 7 789 22 000 83 687 6 000 12 913 118866 660000 226688 447744

Services extérieurs 19 900 22 299 85 900 89 637 6 900 8 615 500 111122 770000 112211 005511

Autres services extérieurs 51 400 52 593 120 400 130 278 1 900 1 105 116 000 46 275 6 000 39 320 1 522 229955 770000 227711  009933

Impôts et taxes 500 607 24 000 26 803 4 800 4 188 126 473 2299  330000 3322  119977

Salaires et charges 79 000 78 878 395 700 404 875 72 000 77 697 3 500 31 141 14 513 555500  220000 660077  110044

Charges diverses 672 1 2 000 176 22  000000 884499

Charges financières 200 00 220000

Charges exceptionnelles 412 00 441122

Amortissements 5 000 5 232 55  000000 55 223322

Résultat - excédent 00 00

TTOOTTAALL 228844  000000 330033  114433 665500  000000 667733  001177 9922  000000 9999 880066 114400  000000 113300  113388 1155  550000 8844 000000 1166 550088 11  118811  550000 11  330066  661122

PPRROODDUUIITTSS BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé BBuuddggeett RRééaalliisséé

Cotisations adhérents 72 000 71 230 7722  000000 7711  223300

Ventes 212 000 216 877 221122  000000 221166  887777

Subventions publiques 650 000 653 278 92 000 92 000 140 000 129 000 15 500 84 000 16 508 889977  550000 997744  778866

Produits divers 99 27 00 112266

Produits financiers 4 375 00 44  337755

Produits exceptionnels 00 00

Transfert de charges 3 010 15 337 7 806 1 138 00 2277  229911

Résultat - déficit 11 927 00 1111  992277

TTOOTTAALL 228844  000000 330033  114433 665500  000000 667733  001177 9922  000000 9999 880066 114400  000000 113300  113388 1155  550000 8844  000000 1166 550088 11  118811  550000 11  330066  661122

DDééttaaiill  eett  rrééppaarrttiittiioonn  dduu  bbuuddggeett  rrééaalliisséé  ddee  ll’’eexxeerrcciiccee  22000099

NNoouuss  vvoouuss  pprréésseennttoonnss  ccii--aapprrèèss  llee  ccoommppttee  ddee  rrééssuullttaatt  ddééttaaiilllléé,,  aavveecc  uunn  ccoommppaarraattiiff  ppaarr  rraappppoorrtt  àà  ll''eexxeerrcciiccee  pprrééccééddeenntt,,  eett  llee  bbuuddggeett
rrééaalliisséé  ppaarr  rraappppoorrtt  aauu  bbuuddggeett  pprréévviissiioonnnneell..

DDééttaaiill  dduu  ccoommppttee  ddee  rrééssuullttaatt
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En euros AANNNNEEEE  22001100

CCHHAARRGGEESS
DDééppeennsseess
SSyynnddiiccaatt

DDééppeennsseess
DDGGSS

DDééppeennsseess
DDDDAASSSS  7755

DDééppeennsseess
IINNPPEESS

EEvveerryywwhheerree TToottaall

Achats 129 100 18 700 7 900 72 000 5 155 223322  885555

Services extérieurs 22 400 92 400 8 400 112233 220000

Autres services extérieurs 48 100 116 850 2 100 87 000 225533  005500

Impôts et taxes 600 25 000 5 150 3300 775500

Salaires et charges 79 000 397 763 68 050 43 000 558877 881133

Charges diverses 400 440000

Charges financières

Charges exceptionnelles

Dotations aux amortissements 5 300 55  330000

Résultat - excédent

TTOOTTAALL  DDEESS  CCHHAARRGGEESS 228844  550000 665500  771133 9922 000000 115599 000000 4488 115555 11  223344  336688

PPRROODDUUIITTSS
RReecceetttteess
SSyynnddiiccaatt

RReecceetttteess
DDGGSS

RReecceetttteess
DDDDAASSSS  7755

RReecceetttteess
IINNPPEESS

AAuuttrreess TToottaall

Cotisations adhérents 72 000 7722 000000

Ventes 212 500 221122  550000

Subventions publiques 650 713 92 000 159 000 48 155 994499  886688

Produits divers

Produits financiers

Produits exceptionnels

Transfert de charges

Résultat - déficit

TTOOTTAALL  DDEESS  PPRROODDUUIITTSS 228844  550000 665500  771133 9922 000000 115599 000000 4488 115555 11  223344 336688

NNoouuss  vvoouuss  pprréésseennttoonnss  eennffiinn  llee  bbuuddggeett  pprréévviissiioonnnneell  ddee  ll’’eexxeerrcciiccee  22001100..

BBuuddggeett  ddee  ll’’eexxeerrcciiccee  22001100
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AssembléeGénérale 2010

Téléchargez les
documents de
l’Assemblée
Générale
2010
sur
www.sneg.org
rubrique L’Actu

Compte Rendu
En ouverture de séance, Alain Debrus se propose comme
Secrétaire d'Assemblée, Bruno Aussenac et François-Xavier
Pruvot se proposent comme scrutateurs.

Introduction
Gérard Siad, Président, remercie les adhérents présents, notam-
ment ceux venus de région. Au terme de ce second mandat, il
rappelle sa volonté d'avoir voulu professionnaliser le SNEG en
s'appuyant sur ses deux directeurs et dit ne pas avoir à le regret-
ter. 

En préambule à la lecture des rapports moraux, il remercie tous
les intervenants du SNEG, l'équipe des délégués régionaux de
la Prévention, leur coordinateur Sylvain Guillet, David Friboulet
pour son expertise. Il rappelle qu'en termes de prévention, le
SNEG veille en permanence sur le risque de transmission du VIH
et au renouvellement des subventions qui lui permettent d'assurer
ses missions. 

LLeeccttuurree  dduu  rraappppoorrtt  mmoorraall  ddee  ll''eexxeerrcciiccee  22000099
Par Gérard Siad, Président, Antonio Alexandre, Directeur
National Prévention et Rémi Calmon, Directeur Exécutif Syndicat.

LLeeccttuurree  dduu  rraappppoorrtt  ffiinnaanncciieerr  ddee  ll''eexxeerrcciiccee  22000099
Par Frédéric Dupont, Trésorier
Didier Graff, Commissaire aux comptes, atteste la tenue rigou-
reuse et la validité des comptes.

QQuueessttiioonnss

Au chapitre Prévention : Bruno Aussenac, président de la FSGL
évoque le souhait de se rapprocher du SNEG dans ses actions
et cite pour exemple les Gay Games de Cologne en été 2010.
Antonio Alexandre répond que tout rapprochement est souhaita-
ble dans la mesure où les lignes de projet et de budget ont été
définis afin d'assurer la logistique et le financement. 
Clark Massad, délégué France de l'IGLTA demande si un exploi-
tant peut signer la Charte de Responsabilité sans être adhérent.
Antonio Alexandre répond positivement, exprimant l'engagement
d'Etat pris par le SNEG auprès de ses bailleurs institutionnels.
Gérard Siad ajoute que la prévention faite par le SNEG s'ouvre
même au-delà des adhérents et des non adhérents gays, avec de
nouvelles populations approchées comme les échangistes, y
compris à l'étranger.
Philippe Couillet, président des Oubliés de la Mémoire salue le
travail du SNEG Prévention et rappelle le temps où pour Le
Chaperon Rouge, association marseillaise de prévention, il pou-
vait grâce au SNEG, fournir en prévention les établissements de
sexe de la région. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
ORDINAIRE
DU 12 AVRIL 2010
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CONSEIL
D’ ADMINISTRATION

DU 13 AVRIL 2010
Au chapitre Syndicat : Paul Van Den Houten, gérant de l'Institut
Triskell de Diamant évoque les dangers courus par les établisse-
ments de sexe en termes de prostitution citant des clubs libertins
aux prises avec la justice. Thierry Pommier, gérant de Rouge
Tentation, estime que les problèmes de prostitution rencontrés
dans les clubs libertins auprès d'une population hétérosexuelle
ont beaucoup moins cours dans le milieu gay. Gérard Siad
confirme en expliquant que la clientèle gay elle-même n'accepte
pas le principe de la prostitution et que par ailleurs, le BRP
Brigade de Répression du Proxénétisme elle-même ne déplore
rien en la matière parmi les établissements gays. Rémi Calmon
précise enfin que le flou juridique autour de la reconnaissance
juridique et administrative des établissements de sexe incite ne
surtout pas frayer avec ce type de méthode pour n'être aucune-
ment inquiété par les autorités. 
Gilles Benoit et Hervé Fleury, gérants du Dédale Sauna expli-
quent n'être pas au courant jusqu'à ce jour de l'existence de la
permanence juridique un lundi sur deux au SNEG. Gérard Siad
déplore ce manque d'information autour de celle-ci. Rémi
Calmon reconnaît le déficit de communication et évoque des rap-
pels à venir dans Gayside, sur sneg.org et par e-mailing. 
François-Xavier Pruvot, gérant de FXP Concept Group évoque la
sévérité des autorités de police sur le street marketing ou flyage
sauvage, lui-même en ayant été victime à des tarifs plus dissuasifs
que ceux pratiqués sur Paris. 

AApppprroobbaattiioonn  ddeess  rraappppoorrttss  mmoorraall  eett  ffiinnaanncciieerr  
L'assemblée générale adopte les deux rapports à l'unanimité. Le
vote s'est effectué à main levée. 

Scrutin en vue du renouvellement partiel
du Conseil d’Administration
Rappel :
- Sept candidats ont présenté leur candidature au poste d'admi-
nistrateur du SNEG. Sept postes étaient à pourvoir à la date
d'envoi de la convocation le 9 février. 

Hormis Gilles Pigot, absent et excusé, les sept candidats se pré-
sentent aux adhérents présents et exposent les motifs de leur can-
didature.

Au terme du scrutin, sur 71 inscrits, 71 votes ont été exprimés.
Aucun bulletin n'est nul. 

Ont élus administrateurs :
DDeemmiirrttjjiiss  PPhhiilliippppee - 71 voix
PPllaannccqquuee  RRiicchhaarrdd - 71 voix
RRiivveett  PPaassccaall - 71 voix
PPiiggoott  GGiilllleess - 67 voix
TToosssseerr  GGrrééggooiirree - 67 voix
AAlllleeggrraa  AAllffrreeddoo - 62 voix
BBiillllaarrdd  MMiicchheell - 62 voix

Compte Rendu (extrait)
Au lendemain de l'Assemblée Générale du lundi 12 avril 2010,
les administrateurs procédent à l'élection du bureau.

Alain Debrus, en sa qualité de doyen, ouvre la séance.

Avant de procéder à l'élection, les administrateurs délibèrent sur
la constitution du bureau, composée conformément aux statuts,
d'un Président, d'un Vice Président, d'un Secrétaire Général, d'un
Trésorier. Cette composition est adoptée à l'unanimité.

Les administrateurs procèdent ensuite à l'élection du bureau,
constitué conformément aux statuts, d'un Président, d'un Vice
Président, d'un Secrétaire Général, d'un Trésorier.

PPrrééssiiddeenntt
Votants 12
Candidat(s) : Gérard Siad

12 voix - Elu

VViiccee  PPrrééssiiddeenntt
Votants 12
Candidat(s) : Richard Plancque

11 voix - 1 nul - Elu

SSeeccrrééttaaiirree  ggéénnéérraall
Votants 12
Candidat(s) : Philippe Polidori

11 voix - 1 blanc - Elu

TTrrééssoorriieerr
Votants 12
Candidat(s) : Frédéric Dupont

12 voix - Elu

LLee  nnoouuvveeaauu  bbuurreeaauu  eesstt  aaiinnssii  ccoonnssttiittuuéé  ::

Président : Gérard Siad
Vice Président : Richard Plancque
Trésorier : Frédéric Dupont
Secrétaire Général : Philippe Polidori

Gérard SIAD
Président
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Le SNEG a constaté l’augmentation, infime mais effective, de
sex clubs exploités sous le régime association loi 1901.

Echappant aux horaires de fermetures légaux car généralement
sans aucune licence, tentant de contourner via ce statut la loi
interdisant le tabac dans les ERP, ces structures peuvent représen-
ter une concurrence déloyale au regard des sex clubs enregistrés
en tant que sociétés, leur adhésion au SNEG étant de 40 €, tarif
association, contre un minimum de 150 €, tarif entreprise. Le
SNEG précise clairement sa position : un sex club adhérent à 
40 € parce qu’association, bénéficie exclusivement de l’accès à
la centrale d’achats à tarif adhérent. Il ne dispose d’aucun autre
service, notamment juridique. Il est membre associé, sans droit de
vote et sans représentation au CA.

Avec l’entrée en vigueur de l’interdic-
tion de fumer, les problèmes de nui-

sances sonores jusqu’alors régulés par la
mise en place des études d’impact
acoustique se sont déplacés à l’extérieur
des établissements recevant du public.
Après deux années d’expérience mar-
quées par deux campagnes de sensibili-
sation initiées par le SNEG, le constat est
évident : outre les questions de sécurité

pour lesquels leur présence s’impose, les problèmes de respect
de l’ordre public et de tranquillité du voisinage rendent obliga-
toire la mise en place de personnels de sécurité. Dans cet objec-
tif, le SNEG parmi d’autres représentations professionnelles, a
été convié et a négocié avec les autorités en charge la mise en
place de la carte professionnelle des personnels de sécurité. 

Inscrite au nombre des prio-
rités nationales par le minis-

tère de l’Intérieur, la lutte
contre les stupéfiants a cette
année encore retenu l’atten-
tion du SNEG. Au-delà de
l’axe Prévention, l’axe
Syndicat a rappelé principa-
lement aux établissements de
nuit les contraintes et obliga-

DDRROOGGUUEESS ::  LLAA CCHHAASSSSEE SSEE PPOOUURRSSUUIITT

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ ::  DDEESS PPEERRSSOONNNNEELLSS ÀÀ LLAA CCAARRTTEE

SSEEXX CCLLUUBBSS AASSSSOOCCIIAATTIIFFSS ::  OOUUII ,,  MMAAIISS ......

SNEG Live

Par Rémi Calmon, 
Directeur Exécutif

L’ACTUALITÉ DU
SNEG SYNDICAT

tions qui sont les leurs, les initiatives et dispositions à adopter pour
éviter les condamnations des personnes morales et au-delà les
sanctions à l’encontre des personnes physiques que sont les
exploitants, notamment les retraits de licence et incapacité de
gérance. Le ministère affirme son intention de maintenir la pres-
sion en termes de lutte contre les stupéfiants. 

Pour des motifs officiellement relatifs à
l’Environnement et à la Propreté mais

aussi pour satisfaire aux exigences des
riverains, le SNEG a été alerté par les
dangers de l’affichage sauvage sur la
voie publique et très concrètement
concernant ses adhérents, du flyage en
extérieur principalement dans le centre
des grandes villes. Les sanctions dérisoires
ne décourageant pas les initiateurs de cette
communication, le SNEG a toutefois rappelé que pour être distri-
bué dans les établissements commerciaux et en extérieur, ces
flyers étaient rarement la production de ces mêmes établisse-
ments commerciaux mais issus plus généralement de la produc-
tion de soirées ponctuelles et événementielles sur lesquels le
SNEG a précisé sa position. Toutefois, pour les adhérents procé-
dant à ce type de communication, le SNEG a rappelé la régle-
mentation existante, sanctionnant ce type de pratique.

Ne disposant pas de convention-
nement direct avec la SACEM,

le SNEG est dans l’obligation d’invi-
ter ses adhérents à contracter une
seconde adhésion  auprès d’un autre
organisme de représentation profes-
sionnelle lui permettant de bénéficier
de l’abattement ou réduction sur les
droits d’auteur. Proche de la CSCAD depuis de nombreuses
années, le SNEG a toutefois déploré l’augmentation de ses coti-
sations portées à 200 € en 2009, à savoir un montant supérieur
à l’adhésion de base du SNEG à 150 €. Aussi, le SNEG a du
se rapprocher d’une autre organisation professionnelle pour
orienter ses adhérents. Il en a été ainsi avec la Confédération
Nationale des Syndicats CID et Unions Annexes
Professionnelles, communément appelée CID par le SNEG, qui
propose un abattement de 33 % sur les droits SACEM aux bars,
hôtels et restaurants pour une cotisation annuelle (suite p.22)

SSAACCEEMM ::  LLEE SSNNEEGG  MMOONNTTEE AAUU CCRRÉÉNNEEAAUU

AAFFFFIICCHHAAGGEE SSAAUUVVAAGGEE ::  SSAANNCCTTIIOONNSS AA LL’’HHOORRIIZZOONN
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Le SNEG a publie un communiqué de presse autour de ce projet de loi. Celui-ci insiste sur les dangers de ce texte en termes de
vidéosurveillance et de mise en place d’éthylotests dans les établissements de nuit.

RReepprroodduuccttiioonn  dduu  ccoommmmuunniiqquuéé  ddee  pprreessssee  dduu  SSNNEEGG  ::

VVIIDDÉÉOOSSUURRVVEEIILLLLAANNCCEE ::  
LLAA CCAAMMÉÉRRAA EEXXPPLLOORREE LLAA VVIILLLLEE

La vidéosurveillance se développant en France et
notamment à Paris, le SNEG a tenu à se prononcer

quant à sa mise en place progressive et les avis en
Conseil d’Administration ont été partagés. Certains
ont accepté l’intégralité de ce dispositif, évoquant sa
mise en place inévitable et ironisant sur le souhait de
vouloir maintenir l’anonymat de personnalités qui
n’assument pas leur homosexualité. D’autres ont tenu
à faire entendre leur souci du respect des libertés indi-
viduelles, surtout pour une communauté telle que la
nôtre, face à cet outil moderne destiné à améliorer les
investigations de police qui pourrait facilement glisser
vers le terrain de la répression. Si beaucoup d’exploi-
tants sont en demande de plus de sécurité, le SNEG
n’oublie pas qu’il faut veiller au respect des libertés
de chacun y compris celles de nos clientèles.
Concrètement, les caméras des dispositifs de vidéo-
surveillance ne doivent pas être utilisées abusivement
et ne doivent pas capter directement les établisse-
ments, les entrées et sorties de clientèle. Il convient
aussi de veiller à la consultation et à la conservation
des enregistrements, qu’elles ne viennent pas être uti-
lisées pour alimenter ou vérifier les réclamations et
plaintes des riverains. Elles ne doivent pas non plus
servir les autorités de police en termes de sanctions
contre les établissements. Quand on sait à quel point
les autorités de police sont pointilleuses à autoriser
les installations de vidéosurveillance au sein des éta-
blissements pour leur propre sécurité, il est ironique
de constater qu’à leur tour, elles reconnaissent les
avantages de ces dispositifs que nous ne pouvons
laisser installer sans faire à notre tour, observer nos
remarques. En conclusion sur cette question, moyen-
nant la connaissance des cartographies d’implanta-
tion, le SNEG a décidé de ne pas donner carte
blanche à l’autorité et de défendre une posture
syndicale radicale dans l’intérêt moral et écono-
mique, collectif et individuel des adhérents. 
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LLOOPPPPSSII  IIII  ::  UUNN PPRROOJJEETT DDEE LLOOII DDIISSCCUUTTAABBLLEE

Paris, 12 janvier 2010

Mardi 16 février prochain, l’Assemblée Nationale doit examiner le projet de loi LOPPSI II
(Loi d’Orientation et de Programmation pour la Performance de la Sécurité Intérieure II).

Parmi les 46 articles qui le composent, un premier chapitre concerne les entrepreneurs et
commerçants en général, un second les exploitants de débits de boissons en particulier.

Le premier, issu du projet de loi d’origine, concerne la vidéosurveillance : il est envisagé
pour les entreprises de pouvoir mettre en place des caméras de vidéosurveillance sur la
voie publique aux abords de leur site d’implantation et d’assouplir les conditions de vision-
nage des images par les forces de l’ordre.

Le second, ajouté en commission des lois, concerne la délinquance routière : il est envisagé
d’imposer la mise à disposition gratuite d’éthylotests aux bars de nuit et aux discothèques. 

Le développement de la vidéosurveillance au profit de la sécurité n’a rien de contestable
en soi. En revanche, face à la rigueur administrative à laquelle se trouve confronté un exploi-
tant pour la mise en place d’un tel système dans son entreprise ou commerce, notamment
en termes de protection des salariés ou de la clientèle pour le respect de leurs droits, on
comprend mal cette volonté d’assouplir la procédure de visionnage des images qui permet-
trait cette fois aux autorités publiques d’accéder à ce qui a toujours été dénié aux entrepre-
neurs.

La mise à disposition gratuite d’éthylotests dans les bars de nuit et discothèques refait son
apparition, comme au lendemain d’un certes terrible week-end meurtrier sur les routes en
mai 2009. Souvent abordée, cette disposition répond à une politique de l’émotion plus qu’à
une politique de la raison. Outre le déni de réalité qui consiste à présenter les lieux de nuit
comme seuls vecteurs de consommation d’alcool, quand 84 % de sa vente se fait en grande
distribution, le calendrier tombe ici particulièrement mal. En effet, à l’heure où représentations
professionnelles et exploitants du monde de la nuit attendent depuis près de deux mois la
circulaire d’application relative au décret fixant l’heure de fermeture des discothèques à 7 h
du matin, instituant une heure blanche sans vente d’alcool à compter de 5 h 30 pour parti-
ciper à la lutte contre la délinquance routière, il serait bon d’attendre cette circulaire pour
en connaître les modalités avant de se lancer dans une nouvelle réglementation, potentiel-
lement redondante ou contradictoire.

Le SNEG invite les parlementaires en débat à l’Assemblée Nationale :

- Concernant la vidéosurveillance : à veiller à l’équité des dispositions prises en matière de
sécurité pour ne pas tomber dans l’écueil de mesures unilatéralement liberticide

- Concernant la mise à disposition d’éthylotests : à considérer le problème de la délin-
quance routière dans son ensemble, prenant en compte toutes ses composantes, sans dési-
gner pour seul responsable les lieux de nuit qui, à hauteur de leur légitimité, appliquent leurs
dispositifs de prévention et qui, par leur existence même, contribuent à cerner en leur
enceinte, les conséquences d’un phénomène qui va au-delà de leur seule activité.
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de 70 € et un abattement selon le nouveau protocole aux disco-
thèques pour une cotisation annuelle de 140 €. Au-delà de cette
solution, convenable mais insuffisante, l’objectif du SNEG est tou-
tefois d’obtenir un conventionnement en direct. Il a ainsi relancé
la SACEM lors d’une rencontre avec ses services concernés. Il
entend soumettre un dossier solide et étayé pour un convention-
nement propre permettant l’accès à l’abattement SACEM à par-
tir de la seule adhésion SNEG. Le SNEG a profité de ce rendez-
vous pour obtenir une explication claire du nouveau protocole
réservé aux bars d’ambiance et aux discothèques afin de pou-
voir à son tour le décrypter auprès de ses adhérents. 

Al’été 2009, la CSCAD, le Synhorcat, l’UMIH et le SNEG ont
cosigné une campagne initiée et réalisée par la Préfecture de

Police de Paris destinée à sensibiliser à la question du bruit les
clients des établissements avec terrasses. 10 000 affiches, 
50 000 cartes postales ont été mises à disposition des cafés et
restaurants. L’enjeu parisien est d’autant plus majeur qu’avec l’in-
terdiction de fumer, les demandes de terrasses dans la capitale
ont augmenté de 27 % entre 2007 et 2008. Pour l’été 2010, le
SNEG prend la relève avec une affiche réalisée par ses soins.
Issue de la collection « Et tu trouves ça gay », l’affiche « Tapage
nocturne » revient sur ce même thème du respect de la tranquil-
lité publique. Dans la même série paraît l’affiche 
« Alcool/Drogue + Voiture » sur les dangers de l’alcool et de la
drogue conjuguées à la conduite. Prochainement, suivront deux
autres affiches autour de la toxicomanie et des discriminations. 

BBRRUUIITTSS ::  DDEESS ÉÉTTÉÉSS TTRRÈÈSS EEXXPPOOSSÉÉSS

En 2009, la procédure entamée par le SNEG et la société
Men’s Club devant le Conseil d’Etat pour annuler le décret de

novembre 2007 interdisant la vente de poppers a abouti favora-
blement par l’abrogation de ce décret. C’est une victoire fonda-
mentale et symbolique, prouvant la capacité à agir du SNEG et
son dévouement auprès de ses adhérents. Ceux qui furent
concernés en 2008 par cette interdiction impactant leur activité
et leur chiffre d’affaires en témoignent encore aujourd’hui.
Toutefois, après le retour du poppers sur le marché, le SNEG
s’est inquiété d’un éventuel retour de l’Etat qui pourrait tenter une
nouvelle interdiction, diverses enquêtes sanitaires faisant état de
la recrudescence de ce produit au-delà de la population gay,
parmi des populations vulnérables, notamment les jeunes. Aussi,

le SNEG entend recenser parmi ses
adhérents, fabricants ou grossistes
en conformité avec le décret de
mars 1990 redevenu applicable. Il
invite également ses adhérents pra-
tiquant la vente au détail à être
exemplaire sur la conformité des
produits vendus et sur les recom-
mandations relatives aux condi-
tions d’utilisation. Parallèlement, le
SNEG prépare une série de ren-
contres et d’outils pour sécuriser le
marché du poppers.

PPOOPPPPEERRSS ::  UUNNEE VVIICCTTOOIIRREE FFRRAAGGIILLEE
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Face au contexte de recrudescence des agressions homopho-
bes, le SNEG a maintenu ses actions en matière de prévention

et de lutte contre l’homophobie. Il a ainsi durant l’année publié
divers communiqués de presse autour des sordides faits-divers
dont il a été fait écho par les média, adressé des appels et maté-
riels de mise en garde à l’ensemble de ses adhérents afin qu’eux-
mêmes éveillent l’attention de leur clientèle. Le SNEG a rencon-
tré la Délégation d’Assistance aux Victimes au Ministère de
l’Intérieur avec le Réseau d’Assistance aux Victimes d’Agressions
et de Discriminations (RAVAD) avec lequel il collabore étroite-
ment, de même qu’il le fait avec le Collectif Contre
l’Homophobie de Montpellier (CCH) et SOS Homophobie.

23
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Ainsi, le SNEG a repris auprès du CCH les deux campagnes
dédiées à la lutte contre les agressions homophobes et célébré
les 15 ans de SOS Homophobie. Enfin, le SNEG a interpellé
chacun de ses interlocuteurs législatif ou exécutif sur les divers
problèmes rencontrés au sein de la population des gays, dont
l’homophobie et, à travers elle, les problèmes de suicide des jeu-
nes gays et lesbiennes, exposition au VIH et autres IST, rappelant
la nécessité de mettre en place un accompagnement global
autour des lois pour adapter celles-ci aux mentalités. Cet accom-
pagnement passe évidemment par la case Education Nationale,
laquelle doit se livrer à un travail en matière de lutte contre les dis-
criminations plutôt que de rejeter les projets éducatifs comme la
diffusion du film d’animation « Le baiser de la lune » dont le
SNEG est partenaire depuis l’origine de sa réalisation. 

RReepprroodduuccttiioonn  dd’’uunn  nnoouuvveell  aappppeell  àà  llaa  vviiggiillaannccee  aaddrreesssséé  ppaarr  llee  SSNNEEGG  àà  sseess  aaddhhéérreennttss  ::

Paris, 1er mars 2010

HHOOMMOOPPHHOOBBIIEE  ::  AAPPPPEELL  AA  LLAA  VVIIGGIILLAANNCCEE

Chers adhérents, Chers clients

Les actes d’homophobie touchent chaque jour de nombreux gays, de l’insulte verbale à
l’agression physique, coupant court à l’idée reçue selon laquelle, aujourd’hui, en France, y
compris à Paris, l’homosexualité se vit librement.

Ces derniers jours, illustrés par une série de « faits-divers », nous prouvent le contraire : les
gays demeurent des cibles potentielles pour tout agresseur.

Insultes et agressions au hasard dans la rue, scénarios prémédités visant à cibler des gays
isolés au sortir de lieux commerciaux, prise à partie d’établissements, de leurs exploitants ou
de leurs clients... c’est l’ensemble de notre communauté , entre tension sociale et crise éco-
nomique, qui est sous la menace de ces actes.

Aussi, sans entretenir de psychose au-delà du nécessaire, le SNEG invite ses adhérents et
par leur intermédiaire, leurs clients, à une vigilance individuelle et collective pour prévenir,
dénoncer et le cas échéant, déjouer ces comportements qui entravent notre liberté fonda-
mentale d’être ce que nous sommes, à la fois assumés et sans provocation, sans être mena-
cés d’atteinte à notre dignité ou à notre personne physique.

De son côté, le SNEG mène actuellement des rencontres avec les pouvoirs publics afin de
les sensibiliser à cette situation et pour en trouver les solutions.

Nous vous remercions de votre vigilance et de participer, aujourd’hui comme dans les
semaines et mois à venir, à cet élan solidaire, pour le bien de tous.

Soyez assurés, Chers adhérents, Chers clients, de nos sentiments dévoués.

Le SNEG

TTAANNTT QQUU’’IILL YY AAUURRAA......  DDEE LL’’HHOOMMOOPPHHOOBBIIEE
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Dimanche 27 décembre 2009 à la surprise générale et
unanime, pouvoirs publics, autorités administratives,
représentations professionnelles et exploitants, parait au
Journal Officiel le décret instaurant l’heure limite de fer-
meture « des débits de boissons ayant pour objet princi-

pal l’exploitation d’une piste de danse » à 7 heures du matin sur l’en-
semble du territoire. Jusqu’ici, chaque Préfet de département fixait
par arrêté les horaires qu’il souhaitait voir appliqués. Loin des empor-
tements exprimés par certains, après quelques jours nécessaires
dédiés à la consultation et à la réflexion, le SNEG accueille cette
nouvelle « entre satisfaction et prudence » avec quant à ses condi-
tions d’application à venir.

Précisément, ledit décret n° 2009-1652 du 23 décembre 2009
parait au Journal Officiel dimanche 27 décembre 2009. Il porte
application de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développe-
ment et de modernisation des services touristiques.

Il est signé par le Premier Ministre François Fillon ; Christine Lagarde,
ministre de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi ; Jean-Louis
Borloo, ministre de l’Ecologie ; Michèle Alliot-Marie, ministre de la
Justice ; Brice Hortefeux, ministre de l’Intérieur ; Eric Woerth, ministre
du Budget ; Roselyne Bachelot, ministre de la Santé ; Frédéric
Mitterrand, ministre de la Culture ; Hervé Novelli, secrétaire d’Etat
chargé du Commerce, des PME et du Tourisme et cite entres autres
références, le code de la route et le code du tourisme. 

L’article qui retient toute notre attention est l’article 15, chapitre IV, inti-
tulé « Débits de boissons ayant pour activité principale l’exploitation
d’une piste de danse ». Il est ainsi rédigé : 

« Art. D. 314-1. - L’heure limite de fermeture des débits de boissons
ayant pour objet principal l’exploitation d’une piste de danse est
fixée à 7 heures du matin. La vente de boissons alcooliques n’est plus
autorisée dans les débits mentionnés au premier alinéa pendant
l’heure et demie précédant sa fermeture ».

L’extension des horaires de fermeture, et surtout leur harmonisation au
niveau national, a été portée par le SNEG depuis sa création. Tous
les pouvoirs publics, présidences, ministères, préfectures, tous les élus,
députés, sénateurs et maires, toutes les autorités, préfectures, services
de police, de gendarmerie et autres institutionnels concernés, ont été
interpellées tour à tour par Bernard Bousset, Jean-François
Chassagne et Gérard Siad, les trois présidents successifs du SNEG.
Pour autant, bien qu’ayant porté cette revendication en évoquant à
la fois des motivations économiques, sanitaires ou encore réglemen-
taires, le SNEG ne s’attendait pas à ce que ce décret soit promulgué
à l’initiative principale du ministère de l’Economie dans le cadre d’un
plan de développement et de modernisation du tourisme mais plutôt
par le ministère de l’Intérieur, autorité supérieure des tutelles adminis-
tratives des débits de boissons, notamment police et gendarmerie.
Toutefois,  les ministères de l’Intérieur et de la Santé, respectivement
garants de l’ordre public et de la sécurité des personnes, figurent
parmi les cosignataires. 

Cette extension et uniformisation des horaires de fermeture mérite
d’être saluée pour les bienfaits qu’on peut en attendre tant d’un point
de vue économique, que sanitaire et réglementaire.

D’un point de vue économique, elle permet de :

- rétablir les règles de la concurrence d’un département à l’autre;

- développer son chiffre d’affaires dont aucun exploitant, répondant
à un statut légitime de commerçant, n’a à rougir;

- par voie de conséquence, elle favorise la création et la sauvegarde
d’emplois dans un contexte de crise économique délicat : inquiétante
proportion des fermetures des clubs, notamment depuis l’interdiction
de fumer du 1er janvier 2008, baisse de 10 à 15 % de chiffre d’af-
faires dans les établissements encore en activité;

- de pérenniser des entreprises qui peuvent ainsi offrir de meilleures
garanties face aux banquiers pour leur politique d’investissement;

- de contrer la dynamique négative enclenchée dans le secteur à
l’heure où les consommateurs privilégient d’autres types de loisirs et
de convivialité via Internet, les soirées privées...

D’un point de vue sanitaire, avec en complément l’instauration de la
période blanche d’une heure et demie précédant la fermeture, elle
permet :

- de renforcer la lutte contre l’insécurité routière face au nomadisme
nocturne d’un département à l’autre, pour faire face aux problèmes
d’alcool, de drogue ou plus simplement d’endormissement;

- l’utilisation par les consommateurs des transports en commun en
zone urbaine à l’heure où la circulation des bus, trams et métros a
repris;

- de développer une meilleure politique de prévention globale, repre-
nant en charge les recettes existantes type Capitaine de soirée, mise
à disposition d’éthylotests, prenant en charge également, au-delà
des seules questions liées à l’alcool ou la drogue, les problèmes de
sida et autres IST;

- d’encadrer la clientèle dans un lieu identifié plutôt que de la livrer à
elle-même entre soirées à domicile, raves, free parties et autres réu-
nions sans contrôle;

D’un point de vue réglementaire, elle permet : 

- l’étalement des sorties pour un meilleur respect de la tranquillité
publique;

- de mettre un terme au système des dérogations, inéquitables et par-
fois arbitraires, toujours précaires;

- d’apporter à une profession souvent injustement décriée, un signe
de confiance et de reconnaissance, l’engageant désormais à faire
preuve de sa capacité à gérer tant ses établissements que ses clien-
tèles;

Toutefois, à l’heure de sa parution au Journal Officiel le 27 décem-
bre 2009, le texte de ce décret demeure flou et nombre de questions
interrogent : 

DANSE : JUSQU’AU BOUT DE LA NUIT
Le SNEG entre satisfaction et prudence
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- qui est concerné par la définition « ayant pour objet principal
l’exploitation d’une piste danse » et quel(s) critère(s) sera(ont)
retenu(s) pour le déterminer : le code APE/NAF, le type de clas-
sement par activité ou encore le constat de la présence d’une
piste de danse ?

- si un décret national vaut droit supérieur, que deviennent les pré-
rogatives et autorités des préfets, mairies, services administratifs,
police ou gendarmerie ? Un arrêté préfectoral est-il tacitement
annulé ou faut-il un nouvel arrêté qui abroge celui actuellement
en cours dans chaque département ?

- en cas de sanction, le préfet pourra t-il réduire les heures d’ou-
verture ou aura-t-il directement  recours à la procédure visant à la
fermeture administrative ?

- quand démarre l’heure et demie blanche sans délivrance d’al-
cool ? L’exploitant est-il contraint de fermer à 7 heures quelle que
soit sa clientèle encore présente ? Dans le cas contraire, en cas
de fermeture à un horaire plus précoce, le principe de l’heure et
demie blanche est-il maintenu ? 

- les afters, qu’ils soient le prolongement de soirées « classique »
ou ayant démarré à 5 heures, heure d’autorisation d’ouverture
majoritairement en vigueur doivent-ils cesser à 7 heures ? 

- et tant d’autres questions...

Face à ces interrogations, en dépit de la bonne nouvelle appa-
rente que constitue ce décret, il était, fin décembre 2009, préma-
turé de se réjouir comme de s’inquiéter à outrance en attendant
d’y voir plus clair, notamment avec la diffusion des circulaires
d’application, puis en voyant concrètement les conséquences sur
le terrain. Qui plus est, selon que l’on parle d’établissements
implantés à Paris d’une part, à Lyon, Marseille ou autre grande
ville d’autre part, ou encore dans des communes plus modestes
voire rurales, ce décret ne pouvait être appréhendé de la même
manière. 

Le SNEG décide de s’entretenir dans les meilleurs délais, aux
premiers jours de l’année 2010, avec ses confrères syndicaux, au
premier titre desquels le Synhorcat et le SNDLL. En attendant, à
la question concrète que se pose un exploitant de débits de bois-
sons avec piste de danse : « Puis-je ouvrir dès maintenant jusqu’à
7 heures du matin ? », la réponse est à ce moment-là : Prudence,
en attendant ces circulaires d’application qui devraient définir
plus en détail les modalités de ce texte sur le terrain. 

Finalement, la circulaire d’application est signée par le ministre
de l’Intérieur le vendredi 19 février 2010. Toutefois, à parution, y
compris au sein de ce ministère, le document ne circule pas
encore facilement et manque encore de clarté (lire son texte inté-
grale en pages 30 à 33). Face à une situation dont le flou et l’im-
précision n’ont que trop duré, le SNEG entreprend de sonder,
département par département, les réactions des exploitants, des
préfets, des organismes professionnels... Outre les changements
auxquels sont exposés les établissements de danse désormais
régis par ce décret, les préfets demeurent légitimes pour fixer les
horaires d’ouverture et de fermetures des autres débits de bois-
sons, principalement les bars. Aussi, le SNEG recueille dans ce
même condensé, les évolutions décidées, département par
département, pour les lieux de danse mais aussi pour les bars,
voire les bars d’ambiances musicales et les restaurants. 

AUX QUATRE COINS DE FRANCE
- Entre parenthèses, au terme des informations retranscrites, figu-
rent les dates de celles-ci.
- Les départements non renseignés sont ceux pour lesquels
aucune remontée d’information n’a été enregistré de la part des
exploitants, presses locale et régionale, représentation des orga-
nismes professionnelle y compris nous-mêmes.
- Le SNEG souhaite recueillir toutes vos informations de terrains
par contact téléphonique au 01 44 59 81 01, par fax au 
01 44 59 81 03 ou par mail sur sneg@sneg.org 
- Ce document actualisé est disponible sur www.sneg.org.

01 AIN
Le Préfet Régis Guyot demande aux établissements de donner
une heure déclarative de fermeture pour déterminer l’heure de
démarrage de l’heure blanche. Il a rencontré les 27 exploitants
du département le 8 janvier et donné son accord pour l’applica-
tion du décret du 23/12/09 à compter du 12/02/10.
(12/02/10). 

02 AISNE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h. (08/01/10).

03 ALLIER
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 4 h. (17/02/10). Le
tout nouveau préfet du département, Pierre Monzani, nommé le
18 février 2010, pense que les préfets pourront bénéficier à titre
exceptionnel, pour des raisons d’ordre public, dé sécurité ou de
contexte local, d’une dérogation quant à l’application du décret
du 23/12/09. (17/02/10).

06 ALPES-MARITIMES
La Préfecture propose aux bars qui ferment à 2 h 30 en été, 
0 h 30 en hiver, de demander la licence d’entrepreneur de spec-
tacles qui permet l’autorisation d’ouverture jusqu’à 5 h. Outre la
justification de la présence de musiciens, chanteurs... cette
licence suppose aussi des mesures de sécurité supérieures à cel-
les des bars. (03/02/10).

08 ARDENNES
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 3 h, dérogation à 
5 h. (08/01/10).

09 ARIEGE 
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 6 h. (18/01/10).

14 CALVADOS
Les bars ferment à 1 h, dérogation d’ouverture possible pour les
bars de nuit à 3 h. L’application du décret du 23/12/09 incite-
rait des exploitants de bars à transformer leurs lieux en discothè-
ques quand ils le peuvent. (17/02/10).

16 CHARENTE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 4 h depuis 2002,
dérogation à 5 h avec heure blanche à 4 h 30. Après le
décret du 23/12/09, Philippe Devolvé, directeur de cabinet
du Préfet déclare : « Le Préfet reste le seul à décider des horai-
res dans son département. Le texte a été mal interprété. Il limite
l’heure de fermeture à 7 h, ce qui veut dire qu’il n’y aura plus
de fermeture après 7 h. Mais la réglementation sur la santé
publique n’a pas été modifiée. Le Préfet garde toute latitude
pour fixer, sur son territoire, l’heure de fermeture des établisse-
ments, forcément avant 7 h. Les arrêtés préfectoraux existants
ne sont donc pas caducs et l’heure et demie blanche se main-
tient quelle que soit l’heure de fermeture. Le département est en
attente de la circulaire d’application et doit mener des discus- SN
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sions avec les professionnels. (08/01/10). Les 13 propriétaires
de clubs du département ont été conviés par le Préfet en pré-
sence du commandant de gendarmerie et du dispositif départe-
mental des polices urbaines. Il instaure les 90 minutes d’heure
blanche avant la fermeture, quelle que soit l’heure de fermeture
sous régime déclaratif auprès des forces de l’ordre. (21/04/10).

19 CORREZE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 4 h. (18/01/10).

21 CÔTE-D’OR
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 6 h. (08/01/10). Cas
Dijon. Un arrêté municipal a été pris interdisant la consommation
d’alcool sur la voie publique de 20 h à 7 h dans le quartier
République. (18/01/10). 

22 CÔTES D’ARMOR
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h. Fermeture à 6 h
depuis le décret du 23/12/09. (08/01/10).

24 DORDOGNE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h. (18/01/10). Cas
Périgueux. Les bars fermaient à 2 h les jeudis, vendredis et same-
dis en basse saison c’est-à-dire d’octobre à avril, sur décision de
la Préfète Béatrice Abovillier qui annule la Charte de Vie
Nocturne de la ville signée en 2007 avec l’UMIH pour revenir
à l’arrêté préfectoral du 10/02/1999. (12/02/10). Selon celui-
ci, les dispositions sont maintenant : du 1er octobre au 30 avril,
les bars fermeront à 1 h du dimanche au mercredi, 
2 h du jeudi au samedi ; du 1er mai au 30 septembre, les bars
fermeront à 2 h toute la semaine. 

29 FINISTERE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture entre 4 h et 5 h.
Fermeture à 6 h depuis le décret du 23/12/09. (08/01/10).
Pour les bars, l’arrêté préfectoral interdisant les rassemblements le
jeudi soir Place de la Liberté à Brest est maintenu. (17/02/10).

31 HAUTE-GARONNE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 6 h. (12/02/10). Le
Préfet Dominique Bur envisage une réunion avec les exploitants
du département d’ici l’été. (17/02/10), en présence notamment
de Bertrand Bosc, président du Syndicat des Cafetiers. Une déci-
sion du 20 janvier 2009, effective au 1er février 2009, décrétait
la fermeture des bars à 3 h du matin le week-end, 2 h la semaine.
Attaquée devant le tribunal administratif, cette décision a été
annulée le 5 mai. En conséquence, les patrons de bars sont libres
d’aménager leurs horaires de fermeture. Courant avril 2010, pro-
longation à 4 h pour la Fête de la Musique et le 
14 juillet, prolongation à 6 h pour le 31 décembre et autres dates
exceptionnelles. Anne-Gaëlle Clerc Baudoin, directrice de cabi-
net du Préfet précise que chaque municipalité pourra autoriser
une fermeture à 6 h à 5 établissements après autorisation deman-
dée 15 jours à l’avance. 

32 GERS
Avant décret du 23/12/09, fermeture à 6 h avec arrêt de la
vente d’alcool à 5 h. Préfet : Denis Conus. (21/04/10). 12 disco-
thèques dans le département. (31/05/10). 

33 GIRONDE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 4 h, un arrêté préfec-
toral prévoyait 6 h au 01/01/10 avec heure blanche à 4 h,
ouverture autorisée dès 22 h, 16h le dimanche. Fermeture à 2 h
pour les bars, dérogation à 4 h au Jour de l’An, 14 juillet, 
15 août, Fête de la Musique et réveillon de Noël. Interdiction de
diffuser de la musique amplifiée de 6 h à 8 h. Depuis le décret

du 23/12/09, fermeture à 7 h mais maintient de l’heure blanche
dès 4 h. (08/01/10).  L’arrêté préfectoral de Dominique Schmitt
daté du 13 novembre 2009 qui devait être appliqué au 1er jan-
vier 2010 pour les signataires d’une charte avait été baptisé 
« arrêté 2-6-6 » soit 2 h pour les bars, 6 h pour les discothèques
(contre 4 h selon le précédent arrêté), 6 h pour les afters (sic)
avec interdiction d’alcool dès 4 h. Le Préfet dit s’aligner sur le
décret national du 23/12/09 pour les établissements « ayant
signé un protocole d’accord en préfecture » avec interdiction d’al-
cool dès 4 h. Un recours devant le Tribunal Administratif a été
déposé le 11 janvier 2010 par l’association des riverains et rési-
dents de Bordeaux, présidé par Stéphane Pusateri, pour dénon-
cer les arrêtés des 13 novembre et 30 décembre 2009. Le pre-
mier arrêté porte sur la décision de porter l’heure de fermeture de
4 h à 6 h, le  second arrêté abroge le premier, portant la ferme-
ture à 7 h mais en maintenant l’interdiction de vente d’alcool à
partir de 4 h. (18/01/10). L’association maintient que le Préfet
peut s’opposer au décret du 23/12/09. (17/02/10). Après
avoir pris connaissance de la circulaire d’application signée le
19 février, Dominique Schmitt décide d’annuler sa décision d’in-
terdire la vente d’alcool dès 4 h et du même coup, toute la charte
qui devait réglementer la nuit au 1er janvier 2010. Il se conforme
intégralement au décret du 23/12/09. Au final, les bars ferme-
ront à 2 h, les discothèques à 7 h avec interdiction de vente d’al-
cool à 5 h 30. De quoi ne pas satisfaire les associations de rive-
rains qui réclamaient 2 h (voire 1 h) pour les bars, 4 h (voire 2 h)
pour les discothèques avec réouverture des bars à 6 h.
(02/03/10). L’association des riverains conteste l’arrêté de fer-
meture à 7 h signé par le Préfet et dépose plainte auprès du
Tribunal Administratif le 12 avril. (21/04/10). Deux recours de
l’association des riverains sont encore d’actualité. (06/05/10).

35 ILLE-ET-VILAINE 
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h. Fermeture main-
tenue à 5 h depuis le décret du 23/12/09. (08/01/10). Les
bars ferment à 1 h, dérogation d’ouverture possible à 3 h.
(17/02/10).

39 JURA
La Préfète déclare : « Le représentant de l’Etat dans le départe-
ment est chargé d’appliquer l’ensemble des lois et règlements.
Dans le cas d’espèce, la préfète mettra en œuvre les modalités
pratiques de la circulaire d’application attendue dans les jours
qui viennent et ce, en concertation avec les gérants de discothè-
ques jurassiennes ». (08/01/10). La réunion entre la Préfète et les
gérants de discothèques jurassiennes est programmée au 
1er février 2010. (18/01/10).

41 INDRE-ET-LOIRE
Les discothèques ont l’autorisation d’ouverture dès 13 h.
(12/02/10).

42 LOIRE
Le Préfet entend appliquer le décret du 23/12/09. (08/01/10). 
Le maire de Saint-Etienne, Maurice Vincent, dénonce ce décret
et écrit en ce sens aux parlementaires de son département.
(21/04/10).

43 HAUTE-LOIRE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h. Le Préfet entend
maintenir cet horaire. (08/01/10).

SNEG Live
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44 LOIRE-ATLANTIQUE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 7 h. (08/01/10). Les
bars ferment à 2 h, dérogation d’ouverture possible à 4 h.
(17/02/10).

45 LOIRET
Malgré le décret du 23/12/09, le Préfet maintient la fermeture
à 5 h. (08/01/10). « Rien ne change » déclare le Préfet Bernard
Fragneau. « Son application n’est pas automatique, elle reste
subordonnée à la décision locale des préfets ». (18/01/10). Le
week-end des 23 et 24 janvier 2010, 6 discothèques de l’agglo-
mération d’Orléans sont restées ouvertes jusqu’à 7 h avec l’ac-
cord des maires des villes de leur implantation. Faute d’instruc-
tions ministérielles face à un contexte de protestation qui enfle, le
Préfet pourrait accorder une dérogation collective courant février.
(03/02/10). Le Préfet modifie finalement son arrêté pour deux
mois dans l’attente d’une directive ministérielle. Lors du week-end
de protestation, une hausse moyenne de 5 % du chiffre d’affaires
a été constatée et 50 % des clients encore présents à 5 h, heure
de la fermeture selon l’arrêté préfectoral, sont restés au-delà de
cette heure. Par ailleurs, les exploitants réclament de pouvoir
ouvrir leurs établissements dès 16 h. (12/02/10). Autorisation de
fermeture à 7 h et heure de réouverture à 16 h. (21/04/10). 

47 LOT-ET-GARONNE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h. (08/01/10). 
Eric Azoulay, directeur de cabinet de Préfet a rencontré les
exploitants fin mars. (21/04/10). 

49 MAINE-ET-LOIRE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 4 h. (08/01/10). Cas
Cholet. Le maire Gilles Bourdouleix milite pour les ouvertures tar-
dives expliquant que si les fermetures des établissements de nuit
à 5 h dérangent des riverains, autant qu’ils ouvrent deux heures
de plus et qu’ils réveillent les riverains à 7 h plutôt qu’à 5 h.
(17/02/10). Autorisation de fermeture à 7 h. (21/04/10).

50 MANCHE
Autorisation de fermeture à 7 h. (21/04/10).

54 MEURTHE-ET-MOSELLE
Autorisation de fermeture à 7 h. 

56 MORBIHAN
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 6 h. Fermeture main-
tenue à 6 h depuis le décret du 23/12/09. (08/01/10).

59 NORD
Cas Lille. Avant le décret, fermeture à 8 h. L’heure demeurerait 
8 h selon ce que prévoit la Charte de Vie Nocturne avec heure
blanche de 6 h 30 à 8 h. (08/01/10). Cas Lille. Lille fermera fina-
lement à 7 h du matin à compter du 1er février 2010 et les bars
autorisés à 3 h jusqu’avant le décret du 23/12/09 fermeront à
2 h. Au sujet de l’heure blanche, la Préfecture estime qu’un éta-
blissement fermant à 5 h, devra entamer son heure blanche à 
3 h 30. (18/01/10). La Charte de Vie Nocturne devient cadu-
que y compris pour la limitation des lieux d’implantation.
(12/02/10). Cas Lille. Les épiceries refusent de signer une règle
de bonne conduite pour limiter la vente d’alcool. Dans le secteur
Masséna Solférino, 141 procédures ont été recensées en 2008,
226 en 2009 et 45 au 1er trimestre 2010. 5 fermetures adminis-
tratives ont été prononcées en 2008, 4 en 2009. (21/04/10).

61 ORNE
Cas Alençon. Avant décret du 23/12/09, fermeture à 5 h.
(17/02/10).

62 PAS-DE-CALAIS 
Avant le décret du 23/12/09, autorisation à 6 h qui par arrêté
préfectoral du 17/12/09 devait passer à 5 h au 01/01/10. Le
Préfet, après hésitation, reconnaît que l’arrêté est caduc. Avant le
décret du 23/12/09, les bars de nuit étaient assujettis à l’arrêté
préfectoral prévoyant 3 h la semaine et 4 h le week-end. Depuis
le 23/12/09, un nouvel arrêté prévoit 1 h en semaine, 2 h le
week-end, mais une dérogation est possible jusqu’à 5 h.
(03/02/10). Autorisation de fermeture à 7 h. Cas Le Touquet. Le
Préfet reconnaît une nouvelle catégorie, les BAM qui resteront
ouverts jusqu’à 3 h tandis que les bars fermeront à 1 h en
semaine, 2 h le week-end et tous les soirs d’été. Les restaurants
fermeront à 2 h. Bars et restaurants peuvent bénéficier de déro-
gations d’ouverture tardive à titre exceptionnel, voire de déroga-
tions non stop à partir d’une dérogation exceptionnelle.
(21/04/10). Cas Arras. Une charte départementale est signée le
7 avril 2010 par les bars et discothèques, portant contrainte sur
l’insécurité routière, la toxicomanie, l’alcoolisme et le tapage noc-
turne, en contrepartie de l’assouplissement en prolongation des
horaires. L’heure blanche sans alcool de 90 minutes pour les dis-
cothèques est fixée à 30 minutes pour les bars. 

63 PUY-DE-DÔME
Avant décret du 23/12/09, fermeture à 4 h, dérogation à 5 h.
Les autorités locales évoquent, en cas de problème et après un
premier avertissement, un recours direct à la fermeture administra-
tive. (17/02/10). 

65 HAUTES-PYRENEES
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h, 3 h pour les bars.
(08/01/10).

67 BAS-RHIN
Cas Strasbourg. Avant décret du 23/12/09, fermeture à 4 h, 
1 h 30 pour les bars avec dérogation d’ouverture tardive à 4 h.
Les exploitants ont rencontré le préfet début février 2010.
(17/02/10). Le Préfet Pierre-Etienne Bisch autorise les 21 disco-
thèques du département à rester ouvertes jusqu’à 7 h.
(21/04/10).

68 HAUT-RHIN
Avant décret du 23/12/09, fermeture à 4 h. La préfecture n’ap-
plique pas le décret en attendant de connaître les modalités
d’application et de rencontrer les forces de l’ordre. (12/02/10). 

69 RHÔNE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h. (08/01/10). « En
attendant les circulaires d’application, le ministère de l’Intérieur a
indiqué que le Préfet gardait toute latitude de décision sur le ter-
rain ». (08/01/10). Les bars, dont les fermetures pourraient être
ramenés à 1 h se fédèrent et se mobilisent menaçant de soirées
mortes. (03/02/10).

71 SAONE-ET-LOIRE
Avant décret du 23/12/09, fermeture à 5 h. (17/02/10). 

72 SARTHE
Cas Le Mans. Avant décret du 23/12/09, fermeture à 4 h.
Désormais, les discothèques ne seraient pas soumises au
régime déclaratif de l’heure de fermeture selon « Ouest France »
mais auront l’obligation de respecter l’heure blanche quelle
que soit leur horaire de fermeture. Une réunion s’est tenue
courant février entre la Préfecture et la vingtaine d’exploitants SN
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Pas de limitation horaire pour les bénéficiaires des autorisations
de nuit avant le décret du 23/12/09. Menace sur les afters
avec ce nouveau décret. Après une réunion autour de la lutte
contre les stupéfiants en Préfecture de Police le 23 février 2010,
les afters sont invités à cesser leur activité. Une nouvelle réunion
en Préfecture de Police dédiée à l’arrêté préfectoral autour du
décret du 23/12/09 est programmée le 28 avril 2010. Ce jour-
là, le préfet propose une nouvelle proposition d’arrêté, reproduit
partiellement ci-dessous pour les extraits qui nous intéressent :

PPRROOJJEETT  DD’’AARRRRÊÊTTÉÉ
FFIIXXAANNTT  LL’’HHEEUURREE  DD’’OOUUVVEERRTTUURREE  EETT  DDEE  FFEERRMMEETTUURREE  DDEESS

DDÉÉBBIITTSS  DDEE  BBOOIISSSSOONNSS  EETT  DDEESS  ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS  
DDEE  SSPPEECCTTAACCLLEESS  EETT  DDEE  DDIIVVEERRTTIISSSSEEMMEENNTTSS  PPUUBBLLIICCSS

TTIITTRREE  II  EERR ::  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  GGÉÉNNÉÉRRAALLEESS

AArrttiiccllee  11eerr

A l’exception de ceux visés au titre II du présent arrêté, l’heure
limite d’ouverture des établissements dont l’exploitation nécessite
l’une des licences prévues aux articles L.3331-1, L.3331-2 et
L.3331-3 du code de la santé publique susvisé, est fixée à 5 h et
l’heure limite de fermeture à 2 h.

Toutefois, la vente à emporter sur la voie publique de boissons et
produits de restauration rapide est interdite après 0 h 30.

AArrttiiccllee  22

Les exploitants de débits de boissons de Paris peuvent, sans auto-
risation spéciale, laisser leurs établissements ouverts toute la nuit
aux dates suivantes :

Nuit du 13 au 14 juillet,
Nuit du 14 au 15 juillet,
Nuit du 24 au 25 décembre,
Nuit du 31 décembre au 1er janvier

AArrttiiccllee  33

Des autorisations d’ouverture, entre 2 h et 5 h peuvent, à titre
exceptionnel, être accordées aux établissements à vocation noc-
turne, à condition qu’il n’en résulte aucun trouble pour l’ordre
public.

L’autorisation est strictement personnelle et incessible. Elle cesse
de plein droit si l’exploitant à qui elle est délivrée vient à quitter
la direction de l’établissement pour quelque cause que ce soit.

Ces autorisations sont précaires et révocables.

Ces autorisations excluent, le cas échéant, les terrasses, où toute
activité doit cesser à 2 h.

AArrttiiccllee  44

Sont considérés comme établissements de nuit, à vocation noc-
turne :
- Les établissements qui offrent à leur clientèle, à titre principal,
l’audition de musique et le spectacle sur scène.

- A défaut de satisfaire au critère susmentionné, l’exploitant doit
justifier par une lettre de motivation de la vocation nocturne de
l’établissement par son concept ou son implantation dans un sec-
teur festif, touristique ou culturel de la capitale.

AArrttiiccllee  55

La délivrance de l’autorisation prévue à l’article 3 est subordon-
née à la production, par l’exploitant, du permis d’exploitation
prévu à l’article L. 3332-1-1 du code de la santé publique pré-
cité.

AArrttiiccllee  66

Exceptionnellement, des autorisations ponctuelles d’ouverture
entre 2 h et 5 h peuvent être accordées par le directeur de la
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ou par le
directeur de la police judiciaire pour les établissements du ressort
de sa surveillance administrative.

AArrttiiccllee  77

Tous les établissements de spectacles ou de divertissements
(théâtres, concerts, music-halls et cinémas, etc...) et de jeux (à l’ex-
ception de ceux disposant d’une autorisation ministérielle) doi-
vent, sauf autorisation préfectorale, être fermés à 0 h 30.

TTIITTRREE  IIII  ::  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  PPAARRTTIICCUULLIIÈÈRREESS  RREELLAATTIIVVEESS  AAUUXX
DDÉÉBBIITTSS  DDEE  BBOOIISSSSOONNSS  AAYYAANNTT  PPOOUURR  AACCTTIIVVIITTÉÉ  PPRRIINNCCIIPPAALLEE
LL’’EEXXPPLLOOIITTAATTIIOONN  DD’’UUNNEE  PPIISSTTEE  DDEE  DDAANNSSEE

AArrttiiccllee  88

Les débits de boissons ayant pour activité principale l’exploita-
tion d’une piste de danse sont soumis aux dispositions du titre II
du présent arrêté, que ceux-ci bénéficient ou non d’une autorisa-
tion d’ouverture de nuit.

L’heure de fermeture de ces établissements est fixée au plus tard
à 7 h, sauf s’il en est disposé autrement par décision expresse et
motivée du préfet de police.

La vente des boissons alcooliques n’est plus autorisée dans les
débits relevant du titre II pendant l’heure et demie précédant la
fermeture effective de l’établissement.

AArrttiiccllee  99

Les exploitants des établissements mentionnés au présent titre jus-
tifient, par tous moyens, que l’objet principal de leur débit de
boissons consiste en l’exploitation d’une piste de danse. A ce
titre, ils informent la préfecture de police de la nature de l’activité
de leur établissement ainsi que des horaires d’ouverture et de fer-
meture.

TTIITTRREE  IIIIII  ::  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  DDIIVVEERRSSEESS

AArrttiiccllee  1100

Les contraventions au présent arrêté seront constatées par les pro-
cès-verbaux qui seront transmis aux Tribunaux compétents.

SNEG Live
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du département. (17/02/10).

73 SAVOIE
Avant décret du 23/12/09, fermeture à 4 h. Depuis le décret,
fermeture à 7 h. (21/04/10).

79 DEUX-SEVRES
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 5 h moyennant signa-
ture de Charte incluant des actions de Prévention Routière et
heure blanche à 4 h 30. (08/01/10).

83 VAR
Autorisation de fermeture à 7h. (21/04/10).

85 VENDEE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 6 h. (08/01/10).

86 VIENNE
Cas Poitiers. Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 4 h. Le
Préfet demande à être informé des intentions des exploitants sur
leurs horaires d’ouverture. (12/02/10).

87 HAUTE-VIENNE
Les établissements devraient déclarer une heure de fermeture
pour déterminer le créneau de fonctionnement de l’heure blan-
che. (03/02/10). Autorisation d’ouverture à 24 h et de fermeture
à 7 h (21/04/10). 

89 YONNE
Le préfet déclare : « Cette loi ne permet pas aux exploitants de
se soustraire aux exigences de santé publique. En cas de trou-
bles à l’ordre public, des mesures seront prises. (18/01/10). 

972 MARTINIQUE
Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 2 h en semaine, 4 h
le week-end avec dérogation à 5 ou 6 h. (08/01/10).

987 POLYNESIE FRANCAISE
Cas Papeete. Avant le décret du 23/12/09, fermeture à 3 h. Le
décret ne les concerne pas en raison du statut d’autonomie, l’ho-
raire de fermeture reste défini par la Haut-commissariat, vraisem-
blablement maintenu à 3 h. (18/01/10). 
Ne rentre pas dans le cadre du décret du 23/12/09. En avril
2010, réunion au haut-commissariat de la République à Papeete
avec le SBD-PF, Syndicat des Snacks et Bars dancings de
Polynésie Française représenté par son président Eric Marret,
pour l’élaboration d’une charte permettant un horaire de ferme-
ture à 5 h 30 pour les discothèques, 4 h pour les bars. En contre-
partie, les débits de boissons s’engage à lutter contre l’usage des
stupéfiants et l’abus d’alcool, à proposer des éthylotests à la sor-
tie et pour les discothèques, ne vendre que des softs entre 4 h et
5 h 30 et proposer une petite restauration. La mesure serait vala-
ble pour un an, applicable dès le 1er juin 2010, période proba-
toire reconduite tacitement en cas de satisfaction. (31/05/10). 
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AArrttiiccllee  1111

L’arrêté préfectoral du 17 juin 2008 modifié, fixant l’heure d’ou-
verture des débits de boissons et des établissements de specta-
cles et de divertissements publics est abrogé.

AArrttiiccllee  1122

Ces dispositions entrent en vigueur à compter de la publication
du présent arrêté.

AArrttiiccllee  1133

Le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le
Directeur de la Sécurité de Proximité de l’Agglomération
Parisienne et le Directeur de la Police Judiciaire sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture de police et au Bulletin Municipal Officiel de la ville
de Paris.

Le Préfet de Police

Rencontres inter syndicales
Autour des sujets fondamentaux concernant l’exploitation des CHRD et
notamment le décret du 23 décembre 2009 relatif aux établissements
ayant pour objet principal l’exploitation d’une piste de danse, le SNEG
a multiplié les rencontres avec d’autres organisations syndicales. En jan-
vier 2010, Gérard Siad, Président du SNEG et Rémi Calmon, Directeur
Exécutif, ont ainsi échangé avec Didier Chenet, Président du Synhorcat,
puis en février 2010 avec Patrick Malvaes, Président du SNDLL. 

Des chartes bouleversées
SSiiggnnaattaaiirree  ddee  ddiivveerrsseess  cchhaarrtteess,,  llee  SSNNEEGG  aa  pprrooccééddéé  àà  llaa
ssiiggnnaattuurree  ddee  nnoouuvveelllleess  cchhaarrtteess  oouu  ddee  cchhaarrtteess  mmooddiiffiiééeess..  

NNoouuvveellllee  cchhaarrttee  àà  PPaarriiss,,  ddiittee  ««  ddeess  bboonnss  uussaaggeess  »»  ccoonncceerrnnaanntt
llaa  rruuee  ddeess  AArrcchhiivveess  ddaannss  llee  MMaarraaiiss,,  44èèmmee  aarrrroonnddiisssseemmeenntt  ddee
PPaarriiss,,  aarrttèèrree  sseennssiibbllee  eenn  tteerrmmeess  dd’’eennvviirroonnnneemmeenntt,,  aaffffiicchhaaggee,,
nnuuiissaanncceess  eett  tteerrrraasssseess..  

CChhaarrttee  mmooddiiffiiééee  àà  RRoouueenn,,  lleess  eexxppllooiittaattiioonnss  aavveecc  ppiissttee  ddee
ddaannssee  eenn  aayyaanntt  ééttéé  ssoouussttrraaiittss  ssuuiittee  aauu  ddééccrreett  dduu  2233  ddéécceemm--
bbrree  22000099  aauuttoorriissaanntt  lleeuurr  ffeerrmmeettuurree  àà  77  hh  dduu  mmaattiinn  aauu  nniivveeaauu
nnaattiioonnaall..  RRoouueenn  qquuii  ppaarr  aaiilllleeuurrss,,  mmooddiiffiiee  ssoonn  aarrrrêêttéé  mmuunniicciippaall
ssuurr  llaa  rréégglleemmeennttaattiioonn  ddeess  tteerrrraasssseess  eett  lleess  ooccccuuppaattiioonnss  dduu
ddoommaaiinnee  ppuubblliicc..  

AA  LLiillllee  eenn  rreevvaanncchhee,,  ssuuiittee  àà  ccee  mmêêmmee  aarrrrêêttéé  ddee  ffiinn  ddéécceemmbbrree
22000099,,  cc’’eesstt  ll’’eennsseemmbbllee  ddee  llaa  CChhaarrttee  ddee  VViiee  NNooccttuurrnnee  qquuii  aa
ééttéé  aabbrrooggééee,,  uunn  aarrrrêêttéé  vveennaanntt  rreeddééffiinniirr  lleess  rréégglleemmeennttaattiioonnss
ddeess  aauuttrreess  ddéébbiittss  ddee  bbooiissssoonnss..  

TToouuss  lleess  tteexxtteess  ddee  cceess  cchhaarrtteess  ssoonntt  ddiissppoonniibblleess  ssuurr  ssiimmppllee
ddeemmaannddee  aauupprrèèss  dduu  SSNNEEGG..
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RReepprroodduuccttiioonn  ddee  llaa  cciirrccuullaaiirree  rreellaattiivvee  àà  ll’’hhoorraaiirree  ddee  ffeerrmmeettuurree
ddeess  ddéébbiittss  ddee  bbooiissssoonnss  aayyaanntt  ppoouurr  aaccttiivviittéé  pprriinncciippaallee  ll’’eexxppllooiittaa--
ttiioonn  dd’’uunnee  ppiissttee  ddee  ddaannccee..

N° NOR IOC A 100 5027C

OObbjjeett ::  
Circulaire relative à l’horaire de fermeture des débits de boissons
ayant pour activité principale l’exploitation d’une piste de danse.

RRééff ::
Art 15 du décret n° 2009-1652 du 23 décembre 2009

Résumé :
La présente circulaire précise les modalités d’application de l’ar-
ticle 15 du décret n° 2009-1652 du 23 décembre 2009 publié
au Journal Officiel du 27 décembre 2009. Ce décret ne prive
pas les préfets de la possibilité de prendre les mesures utiles rela-
tives à l’ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques,
lorsqu’elles excèdent le territoire d’une commune.

Le décret n° 2009-1652 du 23 décembre 2009 (JORF du
27/12/2009), pris pour l’application de l’article L 314-1 du
code du tourisme, issu de l’article 29 de la loi n°2009-888 du
22 juillet 2009 de développement et de modernisation des ser-
vices touristiques, dispose à son article 15 qu’il est créé au titre
Ier du livre III du code du tourisme un chapitre IV intitulé « Débits
de boissons ayant pour activité principale l’exploitation d’une
piste de danse », comprenant un article D.314-1 aux termes
duquel :

« L’heure limite de fermeture des débits de boissons ayant pour
objet principal l’exploitation d’une piste de danse est fixée à 
7 heures du matin.

La vente de boissons alcooliques n’est plus autorisée dans les
débits mentionnés au premier alinéa pendant l’heure et demie
précédant sa fermeture. »

Il en résulte que le droit commun est la fermeture de ces établis-
sements à 7 h. Ceux d’entre eux qui bénéficieraient d’une déro-
gation pour une ouverture au-delà de cet horaire devront se
conformer à cette nouvelle règle.

11--LL’’eennttrrééee  eenn  vviigguueeuurr  ddee  cceettttee  ddiissppoossiittiioonn  ::

Cette disposition, qui ne figure pas aux articles 17 et 18 dudit
décret qui prévoient l’application décalée dans le temps d’une
série de mesures, est d’application immédiate, soit un jour franc
après la publication du décret le 27 décembre 2009. Elle est
entrée en vigueur le 28 décembre 2009.

22--LLaa  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddeess  ddiissppoossiittiioonnss  ddee  ll’’aarrttiiccllee  1155  ::

22--11--  LLeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  ccoonncceerrnnééss

Le texte concerne les établissements dont l’activité principale est
l’exploitation d’une piste de danse. L’intention du législateur vise

en conséquence directement les discothèques, ainsi qu’il ressort
des débats parlementaires (A.N. séance du 17 juin 2009 ; rap-
port devant le Sénat du 1er juillet 2009). L’exposé de présenta-
tion de l’amendement introduisant cette disposition cite les «autres
établissements de nuit » qui exploitent au titre de leur activité prin-
cipale une piste de danse, mais ne donne aucun critère de défi-
nition de ces établissements. Dans ce dernier cas, l’exploitant
d’un débit de boissons qui souhaitera bénéficier du régime d’ou-
verture tardive prévu par le décret du 23 décembre 2009 devra
justifier auprès de vos services, par des critères objectifs (confor-
mation des lieux, programme d’activité...), que sa principale acti-
vité est l’exploitation d’une piste de danse.

Ces dispositions nouvelles sont applicables à l’ensemble des éta-
blissements, qu’elle que soit leur localisation, qu’ils aient bénéfi-
cié ou non, avant la parution de ce décret, d’une dérogation aux
horaires de fermeture délivrée par le préfet.

Par ailleurs, les règles édictées au plan local pour les débits de
boissons dont l’activité principale n’est pas l’exploitation d’une
piste de danse restent inchangées.

2-2- Le régime applicable

Une heure limite de fermeture des débits de boissons ainsi que
les dérogations variées dont bénéficient les discothèques, notam-
ment en fin de semaine, ont été fixées par arrêté préfectoral.

Désormais, pour les discothèques, le décret prévoit une heure
limite de fermeture à 7 h, et une heure limite de vente d’alcool
une heure et demie plutôt, soit 5h30. Vous modifierez les dispo-
sitions de votre arrêté qui seraient contraires à cette règle.

Dans ces limites, il appartient à l’exploitant de fixer librement les
heures d’ouverture de son établissement et de veiller au respect,
en conséquence, de l’heure limite de vente d’alcool, dont il est
de sa responsabilité d’informer sa clientèle.

Il lui revient également d’informer les services de police et de
gendarmerie de ses horaires de fermeture, afin de les mettre à
même de remplir leur mission de contrôle, notamment sur l’heure
à partir de laquelle la vente d’alcool n’est plus autorisée.

Ainsi que le font apparaître les discussions parlementaires, le
législateur a entendu adopter un dispositif qui « homogénéise le
régime de fermeture des discothèques sur tout le territoire natio-
nal sans interdire aux autorités de prendre localement des mesu-
res adaptées aux situations particulières des territoires » (cf. rap-
port sénatorial de Ier juillet 2009 de la commission de l’écono-
mie, du développement durable et de l’aménagement du terri-
toire).

22--33--  LLeess  ppoouuvvooiirrss  dduu  pprrééffeett

La disposition nouvelle, instituée par l’article 15 du décret du 23
décembre 2009, ne remet pas en cause le pouvoir que détien-
nent les maires, en application de l’article L. 2212-2 du code
général des collectivités territoriales, de prendre au titre de leur
pouvoir de police, dans leur commune, une disposition plus res-
trictive, compte tenu des circonstances locales.
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De même les préfets sont fondés, par l’effet de la loi (cf. notam-
ment l’article L 2215-1/3° du code général des collectivités ter-
ritoriales, lequel dispose : « Le représentant de l’Etat dans le
département est seul compétent pour prendre les mesures relati-
ves à l’ordre, à la sûreté, à la sécurité et à la salubrité publiques,
dont le champ d’application excède le territoire d’une commune
»), à prendre, sur un territoire limité, voire pour tout le départe-
ment, lorsque les circonstances locales l’exigent effectivement,
par arrêté, des mesures plus restrictives (cf. en ce sens l’arrêt du
Conseil d’Etat du 18 décembre 1959, « Société les films LUTETIA »).
L’exposé de présentation de l’amendement précisait d’ailleurs
expressément qu’ « il convient de fixer des règles plus homogè-
nes par décret, sans exclure a priori la compétence du préfet
pour tenir compte des particularités locales ».

Le préfet peut également, par son pouvoir de substitution 
(art L. 2215-1/1 - 1er al.), prendre une mesure qui ne dépasse-
rait pas le territoire d’une seule commune, après une mise en
demeure au maire restée sans résultat.

Toutefois, ces mesures doivent désormais être spécialement
adaptées et motivées au regard des menaces à l’ordre et à la
sécurité publics que la poursuite de l’activité jusqu’à 7 h ferait
courir.

Si vous estimez qu’une restriction à l’heure limite de fermeture de
plusieurs établissements concernés, doit être prise au regard des
circonstances locales, celle-ci devra faire l’objet d’une décision
particulièrement motivée par des éléments de fait. Une mesure
restrictive pour l’ensemble du département ne pourrait présenter
qu’un caractère ponctuel et limité dans le temps.

Au regard de la jurisprudence (voir en ce sens l’arrêt du Conseil
d’Etat du 3 mars 1993, « S.A. Carmag », n° 116550 mais aussi
celui de la CAA de Douai, 16 octobre 2008, n° 08DA0260, et
de la CAA de Marseille, 16 juin 2008, n° 07MA00592), vous
veillerez dans vos décisions à respecter les principes dégagés
par la jurisprudence administrative. Celles-ci devront :

• ne pas présenter le caractère d’une mesure d’interdiction géné-
rale et absolue,
• être proportionnelles à l’objectif à atteindre,
• respecter le principe de la liberté du commerce et de l’indus-
trie,
• ne pas créer de discrimination illégale entre des établissements
de même type situés dans des départements voisins.

Vous n’hésiterez pas à vous fonder, dans les motivations de vos
décisions, sur les rapports de police ou de gendarmerie circons-
tanciés portés à votre connaissance, établissant des faits avérés
et des statistiques en matière d’accidentologie mettant par exem-
ple en évidence la part importante des accidents graves de la
circulation liés à la consommation excessive d’alcool et sur le fré-
quence de ce type d’accidents touchant des personnes jeunes,
essentiellement la nuit et en fin de semaine (cf. CAA de
Bordeaux, 19 février 2008, n° 06BX00838).

De même les circonstances particulières propres au département
ou à une zone déterminée devront être mises en exergue dans
votre décision (cf. CAA de Lyon, 13 juillet 2005, n° 00LY01580).
Vous n’omettrez pas de viser, citer et reprendre des extraits de

ces éléments factuels à l’appui de votre décision (cf. Conseil
d’Etat 3 mars 1993, « S.A. Carmag », précité).

Par ailleurs, s’agissant des établissements situés en limite de
département, vous veillerez à vous coordonner avec le préfet du
département limitrophe.

Si vous estimez cependant, au regard des éléments de contexte
en votre possession, que ces établissements peuvent rester
ouverts jusqu’à 7 h, il ne sera pas nécessaire de prendre pour
ces mêmes établissements, une disposition quelconque. Vous
pourrez rappeler à l’exploitant ses obligations en conséquence.
Pour autant, vous pourrez à tout moment, au regard d’informa-
tions portées à votre connaissance, faire jouer votre pouvoir de
police et prendre, en la motivant, une décision restreignant l’ho-
raire de fermeture.

2-4- Les dispositions relatives à l’interdiction de la vente de bois-
sons alcooliques durant l’heure et demie avant la fermeture

Le deuxième alinéa de l’article D 314-1 s’applique de droit, sans
qu’il soit nécessaire de le rappeler dans un arrêté préfectoral.

Cependant, si vous amenez à prendre une décision de limitation
de l’ouverture tardive, vous pourrez préciser dans votre décision,
l’heure limite de vente des boissons alcooliques ainsi décalée qui
sera fixée une heure et demie avant l’heure de fermeture.
Sauf circonstances exceptionnelles justifiant une restriction qui
devrait être particulièrement motivée, la plage horaire d’interdic-
tion de vente de boissons alcooliques sera fixée à l’heure et
demie prévue dans le décret.

33--  LLeess  ssaannccttiioonnss  ::

Un débit de boissons dont le responsable ne se conforme pas
aux lois et règlements en vigueur peut faire l’objet, en application
du code de la santé publique (et notamment de l’article L 3332-
15), d’une mesure de fermeture administrative après, le cas
échéant, un avertissement.

En application de l’article L 3352-6 de ce même code, le fait de
ne pas se conformer à une mesure de fermeture d’établissement
ordonnée ou prononcée en application des articles L. 3332-15
ou L. 3332-16 est puni de deux mois d’emprisonnement et de
3750 euros d’amende.

Vous serez particulièrement attentif à ce que cette mesure de sim-
plification de l’heure limite de fermeture d’une certaine catégorie
d’établissements qui vendent des boissons alcooliques ne
conduise pas, au niveau local, à une aggravation des problèmes
d’ordre public et de l’accidentologie routière.

Vous rendrez compte à mes services (DMAT-SDAT-BPA) des
contentieux qui seront engagés en la matière.

Le préfet, secrétaire général,

Henri-Michel COMET
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C’est avec regret que le SNEG s’est résolu fin 2009 à mettre
un terme au Club SNEG. Malgré la mise en place des car-

tes aux noms des entreprises et des salariés de celles-ci, le prin-
cipe s’est révélé non opérationnel sur le terrain. Suscitant un
important coût financier et une logistique en conséquence, son
fonctionnement n’a pas fourni les preuves de son efficacité tandis
qu’en revanche, son dysfonctionnement a, à de multiples reprises,
causé notre embarras quand des entreprises ayant annoncé une
offre ne la transmettaient pas à ses salariés et quand, en consé-
quence, des salariés d’entreprises adhérentes n’avaient pas
accès en qualité de clients à des offres pourtant annoncées dont
ils avaient eu connaissance. Les cartes adhérents SNEG seront
désormais adressés pour information de nos coordonnées siège
et du délégué régional Prévention qu’aux seuls gérants et respon-
sables des entreprises adhérentes. 

Le bas de la rue Saint-Denis dans le 1er arrondissement connaît
à son tour les affres des terrasses et autres joies liés au voisi-

nage entre riverains, clients et exploitants. Schématiquement, d’un
côté, des riverains qui se plaignent de nuisances sonores et de
débordements de terrasses qu’ils imputent systématiquement aux
établissements et à leurs clients, reprochant aux autorités de ne
rien faire. De l’autre, des exploitants qui dénoncent les comporte-
ments des chalands et non de leur clientèle, les commerces de
vente à emporter de type sandwicherie et épicerie, face à des
autorités qui leur en réclament de plus en plus sans leur donner
les moyens légitimes d’agir... La mairie d’arrondissement s’est sai-
sie du sujet, aux côtés du commissariat, tentant de faire la média-
tion, évoquant notamment la piste de la piétonisation de la zone,
pour contenter et satisfaire chacun. Olivier Robert, administrateur
du SNEG s’est saisi du dossier qui comme tous ses précédents
(Le Marais, rue Montorgueil...) s’avère bien complexe !

D’ici 2015, les Etablissements Recevant du Public (ERP) devront
être accessibles à toutes les personnes en situation de handi-

cap, qu’il soit visuel, auditif, mental ou physique. Dans cet objec-
tif, le SNEG a multiplié les contacts et initiatives pour mieux
appréhender cette question, notamment pour obtenir des préci-
sions sur les diagnostics, les dérogations, les sanctions...
Retrouvez l’essentiel de ces informations en rubrique Parole d’ex-
perts. 

EENN RROOUUTTEE VVEERRSS LL’’AACCCCEESSSSIIBBIILLIITTÉÉ

MMEENNAACCEESS SSUURR LLEESS TTEERRRRAASSSSEESS

SSNNEEGG  ::  PPRRIIVVÉÉ DDEE CCLLUUBB

Les 8 et 9 mai, Mimizan accueillait l’édi-
tion 2010, 5ème du nom, du festival

gay Festidays. Samedi 8 après-midi, ani-
mations dans les rues de la ville, entre
artistes de rues, associations et défilés...
avant la soirée de gala qui accueillait
entre autre Magalie Vae (gagnante de la
Star’Ac), Yvette Leglaire... et une soirée
club. Dimanche 9, après-midi cinéma
avec la projection de« Bleu Blanc Rose »
suivie d’un débat sur l’égalité des droits
en 2010.

FFEESSTTIIDDAAYYSS ::  MMIIMMIIZZAANN FFAAIITT LLAA FFÊÊTTEE

SNEG Live

Suite à la pétition parisienne « Quand la nuit meurt en silence »,
que le SNEG n’a pas signé à l’origine pour cause de désac-

cord sur le texte revendicatif, sont nés Les Etats Généraux de la
Nuit et le projet « Nuit Vive » visant à reconnaître, promouvoir et
faciliter l’activité nocturne à Paris. Après une révision des termes
de cette pétition, le SNEG a finalement décidé de s’inscrire dans
ce projet en association avec ses initiateurs. En participant à ce
carrefour d’échanges, le SNEG se propose de sortir des radica-
lités tenues par les uns ou les autres d’un bout à l’autre de l’échi-
quier pour discuter avec tous les intervenants, au cas par cas,
secteur par secteur. Initiative à suivre... avec les Etats Généraux
de la nuit en novembre 2011, rendez-vous égayé par un festival
de musiques actuelle baptisé Les Nuits Capitales. 

NNUUIITT VVIIVVEE ::  QQUUEE VVIIVVEE LLAA NNUUIITT !!
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Louis Lefranc, sous-préfet de Mulhouse ;
Philippe Couillet, président des Oubliés de la mémoire ;

Alain Debrus, administrateur du SNEG

Alain Debrus, administrateur du SNEG ; 
Hervé Hirigoyen, administrateur et délégué régional des

Oubliés de la Mémoire Toulouse Midi-Pyrénées et 
Jean-Marie Bockel, ancien maire de Mulhouse,

secrétaire d’Etat à la Justice

Sous l’impulsion de l’association Les Oublié(e)s de la Mémoire
et avec la collaboration de la Municipalité de Mulhouse, le

15 mai 2010 Jean-Marie Bockel accompagné de Rudolf Brazda
(dernier déporté homosexuel survivant âgé de 97 ans) a dévoilé
une plaque commémorative située sur le théâtre municipal en
hommage à Pierre Seel et aux mulhousiens anonymes déportés
pour motif d’homosexualité. Le SNEG, représenté lors de cette
cérémonie par son administrateur Alain Debrus et le délégué
Grand Est Matthieu Folléa, s’est associé à cette manifestation,
participant au financement de cette plaque de granit rose poli
gravée main et dorée à l’or fin.

HHOOMMMMAAGGEE AAUUXX DDÉÉPPOORRTTÉÉSS HHOOMMOOSSEEXXUUEELLSS

Le SNEG a accompagné l’équipe de « Paris Nuit », Véronique Menu,
directrice de la publication, Alexandre Habibi, Rédacteur en chef,

Marine Bedaux, journaliste et William Goldblum, chef de publicité, pour
l’élaboration d’un numéro spécial « Gay Friendly » paru en mai 2009 et
célébré avec faste et succès au restaurant parisien Le Bizen. Un édito très
juste d’Alexandre Habibi, une interview de Gérard Siad sur les 20 ans
du SNEG et toute une série d’articles et de photos complètent ce
numéro. 

Le second « guide branché de « Paris Nuit » est paru. Il recense les meil-
leurs lieux pour sortir à Paris : bars, restaurants et clubs sur les 20 arron-
dissements de la capitale. Pour chaque lieu, toutes ses références prati-
ques et un descriptif : style, clientèle, ambiance, tarifs... mentionnant les
présences de terrasse, les ouvertures tardives... ainsi que des infos prati-
ques et le calendriers des événements parisiens.
««  PPaarriiss  NNuuiitt  LLee  gguuiiddee  bbrraanncchhéé  22001100  »»..  EEnn  kkiioossqquueess..  99,,9900  €..

PPAARRIISS NNUUIITT LLAA JJOOUUEE GGAAYY FFRRIIEENNDDLLYY
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MMODIFICATIONS DE 
LA CCONVENTION CCOLLECTIVE CCHR

Les modifications apportées à la Convention Collective CHR par
Arrêté du 19 février 2010 ne sont pas sans conséquences pour
les entreprises et les salariés.

Les avenants n° 6 et 10 conclus le 15 décembre 2009 dans la
branche des HCR sont devenus applicables pour tous les
employeurs à compter du 1er mars 2010.

1- L’avenant n° 6 revalorise les minima applicables dans la bran-
che, modifie la reconnaissance des qualifications, instaure une
prévoyance, modifie la prise en compte des jours fériés et met en
place une prime liée à la réduction de la TVA.

2- L’avenant n° 10 prévoit des modalités particulières de verse-
ment d’une prime si un salarié assume une fonction de tuteur 
« accrédité ».

Ce qu’il faut retenir de ces 2 avenants :
- La grille de salaire est revalorisée avec une augmen-

tation des niveaux de salaire de l’ordre de 5%. Le nouveau taux
s’applique à compter du 1er mars 2010.

- Certaines qualifications sont reconnues dans la grille
de salaire, en accordant une classification minimum aux salariés
titulaires d’un CQP de la branche (certificat de qualification pro-
fessionnelle).

- Les salariés ont droit à 10 jours fériés en plus du 
1er mai. Les salariés ayant une année d’ancienneté à compter
du 1er mars 2010 dans l’entreprise accèdent au droit commun
des jours fériés.

- La prime TVA : tous les salariés  bénéficieront sur leur
paye du mois de juillet d’une prime TVA calculée sur la base de
2% du salaire de base annuel, mais plafonnée à 500 € par an
et proratisée en fonction du temps de travail contractuel pour les
autres salariés. La double condition cumulative pour bénéficier
de cette prime est d’avoir 1 an d’ancienneté dans l’entreprise à
la date du 1er juillet 2010 et présent dans l’entreprise le jour de
son versement.

Le taux de la prime est modulé en fonction de l’activité de l’entre-
prise déterminée à raison de son code NAF, à savoir :
• 100% pour les salariés de la restauration (plafond 500 €) ;
• 50% pour les salariés des hôtels-restaurants (plafond 250 €) ;
• 25% pour les salariés des autres entreprises du secteur (pla-
fond 125 €).

Cette prime, liée à l’application d’un taux de TVA à 5,5 % dans
les HCR, disparaitra si le taux de TVA augmente.

Si une entreprise de la branche a mis en place, depuis le 1er juil-
let 2009, des contreparties sociales directement liées ou consé-
cutives à l’application du taux réduit de TVA qui seraient équiva-
lentes à la prime TVA, celles-ci ne seraient pas cumulables avec
la nouvelle prime conventionnelle, à due concurrence, dès lors
qu’elles sont versées annuellement et de manière pérenne.

Les salariés saisonniers qui justifient de 4 mois d’ancienneté au
sein du même établissement ou entreprise percevront la prime
TVA au prorata de leur contrat de travail.

- Mise en place d’une mutuelle frais de santé initialement prévue
pour le 1er juillet 2010, ce qui va améliorer la protection sociale
des salariés. En raison du retard pris pour définir le cahier des
charges lié à cette mutuelle, les partenaires sociaux ont prévu
que les entreprises du secteur auraient l’obligation d’affilier tous
leurs salariés à partir du 1er janvier 2011 (et non plus au 1er juil-
let 2010) ou, plus vraisemblablement, au plus tard au 1er jour du
mois civil suivant la publication au Journal officiel de l’arrêté d’ex-
tension de l’accord de branche définissant cette mutuelle.

- Si un salarié assume une fonction de tuteur « accrédité » l’ave-
nant n° 10 prévoit des modalités particulières de versement d’une
prime.

DDES EETABLISSEMENTS AACCESSIBLES 
A TTOUS TTYPES DE HHANDICAPS
Source : Préfecture de Police de Paris

D’ici 2015, tous les établissements recevant du public (ERP), quel-
les que soient leur catégorie et leur activité (hôtel, restaurant,
magasin, musée, structure d’accueil pour enfants ou personnes
âgées, lieux festifs, etc.), devront être accessibles à toute per-
sonne en situation de handicap (visuel, auditif, mental, physique).

11  --  LLaa  mmiissee  aauuxx  nnoorrmmeess  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  rreecceevvaanntt  dduu  ppuubblliicc
((EERRPP))  eexxiissttaannttss

Les établissements recevant du public existants devront être
conformes à la loi au plus tard au 1er janvier 2015. Toutefois, ils
ont une obligation de mise aux normes avant cette date dès lors
que des travaux d’aménagement y sont réalisés. Ces ERP devront
être aménagés ou adaptés afin que toute personne en situation
de handicap puisse y accéder et bénéficier des prestations offer-
tes dans des conditions adaptées. L’arrêté interministériel du 21
mars 2007 précise les normes d’accessibilité applicables aux
cheminements extérieurs, aux stationnements automobiles, aux
escaliers, aux ascenseurs, aux sanitaires, etc.

34

Parolesd’experts

Les fiches juridiques
du SNEG

PPaarr  MMaaîîttrree  YYaannnn  PPeeddlleerr,,
AAvvooccaatt  aauu  BBaarrrreeaauu  ddee  PPaarriiss
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Les ERP classés en 5e catégorie (effectif de public inférieur à des
seuils fixés par le règlement de sécurité dépendant du type d’ac-
tivité et des niveaux d’accès du public) devront aménager une
partie de leur local pour le rendre accessible et proposer dans
cet espace l’ensemble des prestations offertes à la clientèle et
aux usagers.

LLeess  ddiiaaggnnoossttiiccss
Afin de préparer la mise en accessibilité, les ERP du 1er groupe
(classés en 1er, 2e, 3e et 4e catégories) devront avoir réalisé un
diagnostic décrivant les travaux à réaliser :

•au 1er janvier 2010 pour les établissements classés en 1er et
2e catégories ;
•au 1er janvier 2011 pour les établissements classés en 3e et 4e
catégories.

Le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009 précise que le diag-
nostic doit être établi par une personne pouvant justifier auprès
du maître d’ouvrage d’une formation ou d’une compétence en
matière d’accessibilité du cadre bâti. Une estimation du coût des
travaux doit être établie.

Le diagnostic n’est pas obligatoire pour les ERP classés en 5e
catégorie.

LLeess  ddéérrooggaattiioonnss
Des dérogations peuvent être accordées dans les cas suivants :

• impossibilité technique avérée ;
• conservation du patrimoine architectural (bâtiment classé) ;
• disproportion manifeste entre le coût des améliorations à ap-
porter et leurs conséquences sur la viabilité de l’établissement.
Les demandes motivées présentant les mesures compensatoires
éventuelles doivent être adressées à la préfecture de police, au
bureau des établissements recevant du public à des fins d’exa-
men par la commission départementale de sécurité et d’accessi-
bilité.

LLeess  ssaannccttiioonnss  pprréévvuueess  ppaarr  llaa  llooii  hhaannddiiccaapp
Le non-respect de la loi entraîne des sanctions : fermeture de l’éta-
blissement, amende pour les responsables des travaux (architec-
tes, entrepreneurs, etc.).

22  --  LLeess  ccoonnssttrruuccttiioonnss  nneeuuvveess  oouu  ffaaiissaanntt  ll’’oobbjjeett  dd’’uunn  rrééaamméénnaa--
ggeemmeenntt

L’arrêté du 1er août 2006 détaille les normes d’accessibi-
lité applicables aux cheminements extérieurs, aux circula-
tions intérieures horizontales et verticales, aux portes, aux Pa
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Parolesd’experts

Affaire Vanneste
Le député Vanneste a fait saisir les comptes
d’Act Up et les biens immobiliers de SOS
Homophobie, les deux associations ne lui ayant
pas reversé les 3 000 € qu’il avait lui-même
payé à chacune après sa condamnation avant
d’être blanchi par la Cour de Cassation.

Par ailleurs, l’élu du Nord a été débouté en appel de ses plainte,
contre d’une part Jean-Luc Roméro, qu’il accusait d’avoir hébergé
sur son blog des propos désobligeant, contre d’autre part
Bertrand Delanoë, à qui il reprochait de l’avoir qualifié de « délin-
quant ».

Enfin, le 16 mai 2010, veille de la Journée Mondiale de Lutte
contre l’Homophobie, Christian Vanneste n’a pas pu s’empêcher
de faire parler de lui en publiant sur son blog les propos suivants :
« L’atelier sémantique gay a inventé la prise de judo conceptuelle
la plus efficace : la pédophilie est un crime, l’homosexualité est
une vertu » ou encore « L’éphébophilie, ce que l’on appelait
naguère la pédérastie, c’est-à-dire l’attirance pour les adoles-
cents pubères mais ambigus de traits, ne commence ni ne s’arrête
à 15 ans (...) Autrement dit, le lien et même la confusion qui
règnent entre l’homosexualité et l’éphébophilie est patent ».
S’ensuit une comparaison entre le traitement média réservé aux
prêtres accusés de pédophilie et celui dont a fait l’objet Frédéric
Mitterrand (« un ministre que l’on fait basculer du crime à la vertu
au bénéfice et en vertu de l’âge des partenaires ») en qualité de
ministre de la Culture alors que celui-ci était quelques jours plus
tôt en visite dans la région Nord. Cette nouvelle sortie, les seules
du député auxquelles la presse s’intéresse d’ailleurs, a fait beau-
coup réagir y compris aussi de l’UMP. Condamné par Frédéric
Lefebvre, porte-parole, Xavier Bertrand, secrétaire général « à titre
personnel ». Le bureau départemental de la fédération du Nord
devait se pencher sur le cas de Monsieur Vanneste début juin. En
date du 23 juillet, toujours rien... Ni sanction, encore moins d’ex-
clusion...

Propos homophobes
Selon la loi du 30 décembre 2004, l’injure publique envers une
personne en raison de son orientation sexuelle est passible de 6
mois d’emprisonnement et de 22 500 euros d’amende. La diffa-
mation publique envers une personne en raison de son orienta-
tion sexuelle est passible d’un an emprisonnement et/ou de
45 000 euros d’amende. L’incitation à la haine et/ou à la vio-
lence envers une personne ou un groupe de personnes en raison
de son (de leur) orientation sexuelle est passible de 1 an d’em-
prisonnement et/ou de 45 000 euros d’amende. 

Comment se mettre à son compte
Pour donner vie à son projet, les patrons en puissance de demain
consulteront ce guide qui répond à toutes les questions pratiques :
formalités, fonctionnements, social, juridique, fiscal, financement,
communication... 200 000 créations d’entreprises sont enregis-
trées chaque année ! Qui dit mieux ? 
««  CCoommmmeenntt  ssee  mmeettttrree  àà  ssoonn  ccoommppttee  »»  ddee  LLuucciiee  GGuucchheett..  EEddiittiioonnss
dduu  PPuuiittss  FFlleeuurrii..  1199,,8800  €..

sas, aux sanitaires, etc. Les dossiers de permis de construire dépo-
sés dans le cadre d’une construction neuve ou dans le cadre
d’un réaménagement sont soumis pour avis à la commission de
sécurité et d’accessibilité de la préfecture de police qui examine
notamment la conformité du projet aux règles d’accessibilité des
personnes handicapées. Les travaux autorisés dans le cadre des
permis de construire déposés à partir du 1er octobre 2007 doi-
vent faire l’objet d’une vérification par un organisme de contrôle
agréé. L’exploitant doit présenter l’attestation établie à la commis-
sion de sécurité lors de la visite d’ouverture.

LLeess  ddéérrooggaattiioonnss
Les dérogations dans le cadre de constructions neuves prévues
par le décret du 17 mai 2006 ne sont plus autorisées (arrêt du
Conseil d’Etat du 21 juillet 2009). Les dérogations pour les amé-
nagements dans des bâtiments existants sont étudiées dans les
mêmes conditions que ci-dessus pour les «établissements exis-
tants».

Nota : les chapiteaux, tentes, structures, et établissements flottants
feront l’objet de dispositions spécifiques.

LLeess  pprriinncciippaauuxx  tteexxtteess  ::

•Les articles 41, 42, 43, 72 et 73 de la loi «handicap»
n°2005-102 du 11 février 2005 codifiés.
•Les ERP ou installations à construire ou existants : décret
n°2006-555 du 17 mai 2006 (JO du 18 mai 2006) codifié.
•La construction d’ERP et d’installations ouvertes au public :
arrêté du 1er août 2006 (JO du 24 août 2006).
•Les ERP existant ou installations ouvertes au public : arrêté du
21 mars 2007 (JO du 5 avril 2007).
•La circulaire interministérielle n°DGUHC 2007-53 du 30
novembre 2007 relative à l’accessibilité des ERP, installations
ouvertes au public et bâtiments d’habitation (disponible sur le
site www.logement.gouv.fr).
•L’arrêté du 22 mars 2007 relatif à l’attestation constatant que
les travaux sur certains bâtiments respectent les règles d’acces-
sibilité aux personnes handicapées
(JO du 5 avril 2007).
•Le décret n°2009-500 du 30 avril 2009 relatif à l’accessibi-
lité des établissements recevant du public et des bâtiments à
usage d’habitation
•L’arrêté du 24 septembre 2009 qui prend notamment en
compte les conditions d’évacuation des personnes en situation
de handicap
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Le SNEG informe et assure la représentation de ses adhérents dans le cadre juridique.
Le tableau ci-dessous résume les types d'entreprises, leurs zones d'implantation et la nature de
dossiers traités ces derniers mois :

ZZOONNEE  DD''IIMMPPLLAANNTTAATTIIOONN TTYYPPEE  DD''AACCTTIIVVIITTEE TTHHEEMMEE  JJUURRIIDDIIQQUUEE  TTRRAAIITTEE
Paris Ile-de-France Bar Conflit avec un salarié
Paris Ile-de-France Bar Fête de la Musique
Languedoc Roussillon Sauna Résiliation et recherche d’assurance
Paris Ile-de-France Sauna Médiation dans litige client
Rhône Alpes Auvergne Sauna Obtention de licence
Languedoc Roussillon Sauna Procédure hygiène
Paris Ile-de-France Boutique Renouvellement de bail et augmentation de loyer
Sud Ouest Sauna TVA
Nord Normandie Discothèque Homophobie, menace de fermeture administrative
Nord Normandie Bar Escroquerie à la carte bleue
Paris Ile-de-France Bar Dérogation d’ouverture tardive
Paris Ile-de-France Sex club Vente de fonds de commerce
Paris Ile-de-France Bar Renouvellement de bail et augmentation de loyer
Paris Ile-de-France Bar 14 juillet 2010
Paris Ile-de-France Services Litige client
Ouest Bar Nuisances sonores en terrasse
Sud Ouest Bar Redressement et liquidation judiciaire
Rhône Alpes Auvergne Sauna Résiliation et recherche d’assurance
Languedoc Roussillon Bar Accessibilité de l’établissement selon dispositif sécurité des services de police
Est Sauna SPRE
Ouest Discothèque Renouvellement de dérogation d’ouverture tardive
Paris Ile-de-France Bar Recours gracieux pour dérogation d’ouvertuyre tardive
Nord Normandie Bar Convocation au Tribunal de Proximité
Paris Ile-de-France Bar Dépassement d’horaire d’ouverture légale
Paris Ile-de-France Bar Droit de terrasse, demande de piétonnisation
Ouest Bar Litige propriétaire
Centre Bar Résiliation de bail suite à fermeture administrative
Sud Ouest Bar Fermeture administrative pour non respect des conditions de sécurité
Ouest Discothèque Homophobie
Est Sex shop Mise en examen pour proxénétisme 
Paris Ile-de-France Bar Dérogation d’ouverture tardive
PACA Sauna Dégât des eaux
Nord Normandie Discothéque Licenciement personnel de sécurité pour défaut de carte professionnelle
Nord Normandie Sex shop Surtaxation sur les bénéfices
Ouest Sauna TVA
Sud Ouest Sauna TVA
Paris Ile-de-France Discothèque Dérogation d’ouverture tardive
Centre Sauna SPRE
Est Sauna Poppers
Sud Ouest Sauna Code NAF, Convention collective, Horaires de nuit, Prostitution
Ouest Services Litige établissement financier
Paris Ile-de-France Bar Litige commercial
Paris Ile-de-France Sex shop Poppers
Nord Normandie Bar Cotisations RSI
Paris Ile-de-France Internet Propriété intellectuelle
Rhône Alpes Auvergne Restaurant Changement de statut de salarié à associé, Fumoir
Rhône Alpes Auvergne Discothqèue Renouvellement de dérogation d’ouverture tardive
Paris Ile-de-France Discothèque SACEM
Paris Ile-de-France Bar Procédure contradictoire de proposition de fermeture administrative
Paris Ile-de-France Discothèque Procédure d’appel près du Tribunal de Commerce
Paris Ile-de-France Restaurant Perte d’exploitation suite à dispositif des services municipaux de voirie
Nord Normandie Bar Renouvellement de bail et augmentation de loyer
Languedoc Roussillon Sauna Médiation dans litige client
Rhône Alpes Auvergne Services Rupture Contrat de vente A Distance
Nord Normandie Bar Refus de prêt bancaire
Paris Ile-de-France Bar Commission de sécurité
Paris Ile-de-France Bar Homophobie, constitution de partie civile
Nord Normandie Discothèque Dérogation d’ouverture tardive

Dossiersjuridiques
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ZZOONNEE  DD''IIMMPPLLAANNTTAATTIIOONN TTYYPPEE  DD''AACCTTIIVVIITTEE TTHHEEMMEE  JJUURRIIDDIIQQUUEE  TTRRAAIITTEE
Centre Sauna Estimation de prix de vente
Paris Ile-de-France Restaurant Législation karaoké, SACEM, SPRE, Location gérance
Rhône Alpes Auvergne Services Fermeture de compte bancaire
Est Sex shop Contrôle fiscal, Billeterie
Ouest Sauna Droit des sociétés
Paris Ile-de-France Sauna Intervention pompiers
Sud Ouest Sauna Implantation de licence
Paris Ile-de-France Discothèque SACEM
Paris Ile-de-France Presse Droit bancaire
Paris Ile-de-France Bar Licenciement pour inaptitude médicale
Paris Ile-de-France Services Facturation des expéditions d’avis d’échéance et quittance des loyers
Paris Ile-de-France Voyages Litige avec associé
Paris Ile-de-France Bar Médecine du Travail
Paris Ile-de-France Restaurant Organisme de formation
PACA Sex shop Travail de nuit
Sud Ouest Internet Droit à l’image
Nord Normandie Sauna SACEM
Sud Ouest Hôtel SACEM
Paris Ile-de-France Bar Etude d’impact acoustique
Paris Ile-de-France Bar Nuisances sonores
Rhône Alpes Auvergne Bar Propriété intellectuelle
Est Bar Intermittants du spectacle
Paris Ile-de-France Services Emprunt à risque aggravé
Est Sauna Vidéosurveillance
Paris Ile-de-France Bar Dérogation d’ouverture tardive
Paris Ile-de-France Bar Hygiène alimentaire
Centre Sauna Fermeture de spas
Languedoc Roussillon Sex club Surtaxation de l’activité pornographique
Languedoc Roussillon Discothèque Prostitution, Backroom
Paris Ile-de-France Bar Remboursement des titres de transport
Est Discothèque Travail de nuit
PACA Discothèque Concurrence déloyale
Paris Ile-de-France Esthétique Embauche d’un salarié extra communauté européenne
Ouest Discothèque Liquidation judiciaire
Paris Ile-de-France Sex shop Dépôt de marque INPI
Sud Ouest Bar SACEM
Est Bar SACEM
Paris Ile-de-France Esthétique Etude d’impact acoustique
Paris Ile-de-France Sauna Litige de copropriété
Paris Ile-de-France Bar Contraventions
Sud Ouest Bar Mise en place d’un CDI
Nord Normandie Sauna Litige avec associé
PACA Bar Autorisation de diffusion de musique

Permanence juridique
Les permanences juridiques lancées en juillet 2008, réunissant Maître Yann Pedler, avocat référent du SNEG, Gérard Siad, président, et Rémi
Calmon, directeur exécutif, rencontrent un vif succès permettant au-delà de l'évocation de dossiers juridiques, d'échanger et de réfléchir sur
des sujets relatifs à l'entreprenariat au quotidien. Les adhérents sont invités à entrer en contact avec le SNEG lors de ces permanences. 

Planning des permanences, un lundi sur deux, de 17h30 à 19h30

Lundi 30 août 2010 Lundi 8 novembre 2010
Lundi 13 septembre 2010 Lundi 22 novembre 2010
Lundi 27 septembre 2010 Lundi 6 décembre 2010
Lundi 11 octobre 2010 Lundi 20 décembre 2010
Lundi 25 octobre 2010

Adhérents du SNEG, rencontrez Maître Yann Pedler pour toute demande de conseil ou d'assistance juridique, sur place ou par téléphone.
Contactez le 01 44 59 81 01 ou syndicat@sneg.org pour votre prise de rendez-vous et la préparation de cet entretien. Do
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LES HÔTELS CHANGENT D’ÉTOILES

Selon un arrêté du 22 décembre 2008 publié au Journal
Officiel du 1er janvier 2009, les circulaires d'application

parues près d'un an plus tard le 27 décembre 2009 de nouvel-
les normes de classement des hôtels sont attendues pour juin
2012. Elles proposent notamment la suppression de la catégorie
0 étoile et de la catégorie 4 étoiles luxe au profit de la mise en
place d'une 5ème étoile. Les plaques seront rouges pour les 1 à 4
étoiles et or pour les 5 étoiles. Ce sont les hôteliers eux-mêmes
qui devront désormais recourir à des cabinets privés et assumer
le coût de l'audit, notamment pour prétendre à l'obtention de
cette 5ème étoile. Le référentiel sera réexaminé tous les 5 ans
contre une fois tous les 20 ans actuellement. La procédure de
classement pour un hôtel n'est pas obligatoire, mais elle seule
permet de pouvoir afficher des étoiles. Les établissements ont
jusqu'en juillet 2012 pour demander ces nouvelles étoiles selon
les normes définies en 1986. Au-delà, l'affichage des étoiles
jusqu'ici obtenues devra être ôté de la façade et des documents
commerciaux. La nouvelle grille de classement, basée sur un sys-

tème de points, se fonde sur 246 critères,
certains obligatoires et d'autres optionnels,
répartis en trois thèmes : équipements, servi-
ces aux clients, accessibilité et développe-
ment durable. 

LE BILAN MITIGÉ DE L’HÔTELLERIE

Le secteur de l’hôtellerie a rencontré une baisse de 9,1 % en
août 2009, mois phare de la fréquentation annuelle. Le taux

d’occupation a été de 67,1 %, en baisse de 5 % par rapport à
2008. Après avoir résisté en juillet, même les palaces ont enre-
gistré une baisse de 20 %. A Paris, sur la seconde période cru-
ciale de chaque année, le nombre de nuitées est en baisse de
4,8 %. Le déficit incombe à la diminution de la fréquentation par
la clientèle étrangère (- 7,7 %), les touristes les plus absents étant
les Britanniques (- 21,9 %), les Hollandais (- 20,8 %) et les
Allemands (- 15,8 %). Sur la France entière, 425 des 19 434
hôtels du pays ont fermé en 2009 soit 7 600 chambres. Les
entreprises indépendantes, représentant 58 % du marché, sont
majoritairement touchées, les défaillances d’entreprises étant en
hausse de 20 %. Parmi les causes avancées de ce constat : des

5588
En 2009, sur la base d’un dispositif de
contrôle de la DGCCRF, 58 hôtels en
France ont obtenu le classement 5 étoiles.

HHÔÔTTEELLLLEERRIIEE infrastructures vieillissantes, un secteur en restructuration. Les chaî-
nes hôtelières ont en revanche ouvert 3 000 nouvelles chambres
soit 1 % de leur parc. Les franchises sont leaders du marché avec
des enseignes (All Seasons, Best Western, Etap Hôtel, Kyriad)
qui se développent encore. Les grands groupes s’en sortent aussi,
à commencer le leader Accor qui a ouvert 5 nouveaux établisse-
ments. Le numéro 2 du secteur est le Groupe du Louvre bien
qu’ayant ouvert 22 établissements de plus. 

LES SALONS DOPENT LE MARCHÉ

Les salons érotiques ont la
cote ! Pour exemple,

l’Erotica Dream de Nice-
Acropolis s’est agrandi pour
son édition 2009 après avoir
accueilli en 2008 15 000
visiteurs. Leur profil : toutes
CSP confondues, de 18 ans à
sans limite d’âge, hommes et
femmes, en couple surtout, les
hommes seuls ne représentant
que 4 % de la fréquentation d’un magasin de 500 m2 dans les
Alpes-Maritimes! Depuis son lancement en 2004, le salon a ainsi
doublé sa surface d’exposition et annonce même devoir refuser
des exposants par manque de place. Malgré le succès des
salons érotiques, les sex-shops ne sont toutefois pas tous épar-
gnés par la crise. Plus généralement aujourd’hui, à l’inverse des
années 80 notamment, le sexe n’est plus un jack pot garanti. Tous
les quartiers dits « chauds », où les sex-shops se côtoient dans un
minuscule périmètre, souffrent de ce constat aux multiples facettes
: baisse de la fréquentation, diminution du ticket moyen, préfé-
rence accordée à la projection en cabines plutôt qu’à l’achat du
DVD.... Après Internet, ses forums de rencontres et ses télécharge-
ments de films, les sex shops affrontent aujourd’hui une crise que
même une politique de prix bas tentée par quelques-uns ne sem-
ble pas pouvoir totalement endiguer présentement. Sans oublier
le décret sur l’interdiction de vente des poppers de novembre
2007 qui a privé de recettes ces commerces jusqu’en mai 2009,
quand l’action entamée par le SNEG et la société Men’s auprès
du Conseil d’Etat a permis le retrait dudit décret. Fort heureuse-
ment, dans ce constat morose, certains sex-shops ont le vent en
poupe et fonctionnent très bien, pourvu que ça dure et que cela
soit contagieux 

SSEEXX SSHHOOPPSS

11  000000
Paris affiche l'objectif de compter 1 000 chambres d'hôtes
d'ici fin de l'année. Depuis 2005, 500 sont déjà recensées et
la mode contribue à leur développement. 

Businessis Business

Brèves
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PPaass  ddaannss  llaa  rruuee  !!
Conséquence indirecte de l'épisode Mailorama ou crise de puri-
tanisme, une distribution gratuite de 6 000 sex toys et de leurs
indispensables préservatifs prévue dans les rues du Marais le
jour de la Saint Fidèle a été annulée suite au refus de la
Préfecture de Police de Paris. Sexyprivé.com et Sida Info Service
ont expliqué que si les préservatifs ne posaient pas de problème
aux autorités, ce sont les boules de geisha et autres vibromas-
seurs qui ont motivé leur décision. Au lendemain de l'interdiction,
une pétition en ligne est restée sans suite. Le site a finalement
adressé les objets.

LE SEXE DE MYLÈNE

Dans son dernier album « Point de
suture », Mylène Farmer inter-

prète « Sextonik ». Dans la continuité
de ce titre volontairement sulfureux et
provocant comme à son habitude, la
diva des gays a sorti un sex toy,
godemichet d’une vingtaine de centi-
mètres conditionné dans une boîte en forme de cercueil estam-
pillé MF. Edité à 1 000 exemplaires, chaque exemplaire sera
vendu uniquement lors des concerts de la rousse, 100 € l’unité.

NOUS SOMMES TOUS DES OBSÉDÉS !

Un sondage IFOP pour le groupe Marc Dorcel, producteur de
films X depuis 30 ans, s’est attaché aux habitudes des gays

en la matière. 100 % des gays répondants ont déclaré avoir déjà
visionné un porno, 30 % en regardent au moins un par semaine,
5 % au moins un par jour. 51 % disent en tirer des idées pour de
nouvelles pratiques sexuelles, 50 % évoquent l’opportunité de
parler de sexualité avec son partenaires, 49 % parlent d’une ins-
piration pour de nouveaux fantasmes, 38 % évoquent une stimu-
lation de l’excitation. 

PRESSE : ENTRE DISPARITIONS ET NOUVEAUTÉS

Encore des annonces de cessations de parutions de magazi-
nes gays, gratuits ou payants. Concurrence de l’Internet, dés-

intérêt du lectorat, baisse des ventes d’espaces publicitaires,
défaillance du modèle économique... quelles que soient les rai-
sons, sans doute conjuguées, le secteur rencontre des difficultés.
Aux Etats-Unis, le plus ancien de tous les magazines d’informa-
tion gays américains, le « Washington Blade », a cessé de paraî-
tre. Parallèlement, dans le secteur de la presse de charme, le

MMEEDDIIAASS

SSeexx  sshhoopp  hhaallaall
El Asira, sex shop en ligne, a été lancé aux Pays-Bas. Jusqu’ici,
rien d’original. Hormis que ce sex shop est halal, destiné aux
musulmans. Le site ne montrera aucune image pornographique,
les produits vendus ne contiennent ni alcool, ni graisse de porc
mais du beurre de cacao bio et il sera mentionné que leur
usage doit se faire dans le cadre du mariage.

Mavety Group, éditeurs de « Honcho », « Mandate » ou encore
« Torso », annonce la fin de parution de ces magazines. En
Grande-Bretagne, c’est le « Pink Paper » du groupe Millivres qui
cesse la version imprimée de son titre phare depuis 1987, rempla-
cée par une newsletter hebdomadaire et un site Internet. En
Espagne, c’est le mensuel « Zero » qui a définitivement tourné la
page. Heureusement, quelques initiatives nouvelles viennent com-
bler ces disparitions et parfois, de forte valeur symbolique. Ainsi,
au Maroc, « Mithly » a édité un premier numéro en avril 2010.
Dans ce pays musulman où l’homosexualité est encore condam-
née à trois ans de prison, le titre n’a pas obtenu d’autorisation
officielle notamment en termes de distribution. Tiré à 200 exem-
plaires, il est doublé d’une version Internet www.mithly.net qui a
attiré quelque 500 000 visiteurs du Maroc, mais aussi d’Algérie,
de Tunisie ou encore d’Egypte. En France, « Monstre »
www.revuemonstre.com a fait son apparition en décembre
2010. A l’initiative de quelques journalistes, Tim Madesclaire,
Gauthier Boche, Gilles Beaujard et Philippe Joanny, la revue
semestrielle est diffusée en librairies, musées et divers points
presse référencés sur son site. Enfin, 30 ans après sa première
parution et au lendemain de la disparition de son fondateur Jean

Le Bitoux, Gayvox, propriétaire de la
marque, relance « GaiPied » en ver-
sion bimestrielle avec un premier
numéro prévu pour septembre
2010, dont le dossier principal
est consacré au mariage gay.
Saluons enfin encore le site
www.tetu.com élu meilleur site
de magazine de l’année
2010, fort chaque mois de ses 
700 000 visites, 3 millions de
pages vues, 200 articles en
ligne. Bu
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MARKETING : ET PLUS SI AFFINITÉS

De quoi vivent les sites de convivialité, dont l’accès est gratuit
pour tous ? De la publicité ! Et pour satisfaire leurs annon-

ceurs, ils leur proposent les publicités ciblées. Principe : selon les
informations données par chaque internaute (état civil, profil
détaillé, échanges avec ses « amis »...), le site permet de savoir
précisément qui répond aux critères recherchés pour des offres
spécifiques : croisières, voitures décapotables, presse gay, arti-
cles de mode, soins esthétiques... Souvent, l’internaute ignore ce
système de publicités ciblées et en France, la CNIL s’est inquié-
tée de cette méthode sans même avoir reçu la moindre plainte.
Or, depuis la rentrée 2009, sur le site Facebook, un critère n’est
plus disponible : la préférence sexuelle.

LEVI’S PATINE SUR LES CHAMPS

L’enseigne de jeans était attendue sur la plus belle avenue du
monde en lieu et place de l’ex Planet Hollywood. Or, sa

demande d’installation a été refusée par la Ville de Paris qui
siège à la commission départementale de l’aménagement com-
mercial. Pour justifier son avis défavorable, elle évoque la pré-
sence massive des marques textiles qui provoque une flambée
des loyers commerciaux et entraîne une absence de diversité des
commerces et en conséquence, une absence d’attractivité pour
le site. Sans être définitivement recalée, cette décision retarde
l’installation de Levi’s sur les Champs-Elysées.

BRÈVES

AAppppllee
La marque à la pomme a interdit l’application développée par
l’Athletic Model Guild’s Beefcake, recueil de photos culturistes
masculines des années 50 et 60, destinée à être téléchargée sur
l’iPhone. La firme à la pomme a parlé de « contenu en violation
de la philosophie Apple ». Il n’y a pourtant aucune photo de nu
dans le contenu de cette application. 

SSaalloonn  dduu  mmaarriiaaggee
A sa dernière édition en octobre 2009, les organisateurs n’ont
pas oublié le PaCS, c’est bien. Seulement, sur toute la communi-
cation, le mot « Mariage » figure en gros et le mot « PaCS » en
beaucoup plus petit. Ca, c’est beaucoup moins bien. 

AAlleexxaannddrree  ZZoouuaarrii
Durant quelques jours, le salon de coiffure Alexandre Zouari à
Paris 16ème a présenté en vitrine  une série de mannequins mas-
culins, alternativement en short, en peignoir ou torse nu. Cette
mise en scène d’hommes objets avait vocation à présenter une
nouvelle gamme de produits capillaires de L’Oréal. 

PPUUBBLLIICCIITTÉÉ
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GGaaii  PPiieedd  ::  LLee  ttiittrree  qquu’’oonn  nn’’oouubblliiee  ppaass
Le premier numéro de « GaiPied » sort en avril 1979 publié cha-
que mois par les Editions du Triangle Rose. Ce titre a été proposé
par Michel Foucault, rédacteur de la première heure, rejoint par
d’autres plumes célèbres : Renaud Camus, Copi, Tony Duvert,
Jean-Luc Hennig, Guy Hocquenghem, Hugo Marsan, Yves
Navarre, Alain Pacadis... Pour ses articles, ses photos, ses petites
annonces...  et aussi par son côté militant, « GaiPied » est appré-
cié d’un public nombreux et rencontre le succès. Devenu hebdo-
madaire, il est le carrefour d’expressions des gays mais aussi des
personnalités de l’époque : artistes, politiques... s’y expriment
dans des interviews. En 1983, le créneau militant est réduit avec
le départ de Jean Le Bitoux de la rédaction et le magazine
devient un life style : culture, people, voyage... En 1987, le minis-
tre de l’Intérieur Charles Pasqua tente d’interdire la parution mais
un soutien massif de personnalités et une manifestation populaire
contrent son projet. A compter de 1990, concurrencé par le mini-
tel sur le créneau des rencontres, par les premiers titres gratuits
pour capter les annonceurs et perdant sans cesse du lectorat, 
« GaiPied » est confronté à de graves difficultés financières qui
ne se résoudront jamais. Le titre cesse définitivement de paraître
le 29 octobre 1992.

BRÈVES

BBiilldd
Le très populaire quotidien allemand « Bild », vendu à 3 millions
d’exemplaires chaque jour, envisage de remplacer ponctuelle-
ment sa Bild girl très légèrement vêtue de chaque Une, au profit
d’un Bild boy. Un appel à candidatures a été lancé.

LLiibbéérraattiioonn  
Pour sa nouvelle formule lancée en septembre 2009, le quoti-
dien « Libération » a communiqué à travers une série de vidéos.
Parmi elles, une questionne ainsi : « Donner un avis sur le préser-
vatif quand on est Pape, c’est une conviction religieuse ou c’est
parler sans connaître ? » Elle met en scène Frigide Barjot, humo-
riste et Emmanuel Chateau d’Act Up-Paris.

NNRRJJ
Nikos Aliagas est l’animateur des matinales de NRJ depuis la
rentrée 2009. Jouant sur son image de beau gosse séducteur,
une publicité non diffusée met en scène deux collaboratrices sor-
tant des toilettes tout émoustillées, puis c’est au tour des deux co
animateurs de l’émission, Mustapha El Atrassi et Florian Gazan,
d’en sortir eux aussi tout excités. Au final, c’est Nikos Aliagas qui
sort à son tour des toilettes en reboutonnant son pantalon et
criant « A qui l’ tour ? ». No comment !

Businessis Business
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L’ACTU DES PUBS

Romain Mesnil, le perchiste
français qui courrait nu dans
les rues de Paris pour exprimer
sa recherche de sponsor a
finalement signé avec OOVVHH,
société d’hébergement de sites
Internet du Nord de la France.

David Beckham rempile pour AArrmmaannii en se prêtant à une nou-
velle campagne de sous-vêtements, collection automne hiver
2009-2010. Armani Exchange, chaîne de magasins tendance
exclusivement présents aux Etats-Unis, joue la carte de l’érotisme
sulfureux présentant trois visuels : un couple hétéro, le second
gay, le troisième lesbien.

Autour des championnats du
monde de natation de cet été
2009, DDoollccee  &&  GGaabbaannnnaa a
réhabilité le slip pour homme
avec une campagne mettant
en scène 5 membres de la
squadra azzura de natation. 

La boisson énergisante DDaarrkk  DDoogg a lancé une
campagne baptisée « Accro du slipo ». Sur trois
visuels, un coureur porte un maillot de bain au
paquet imposant mais flouté, à moins qu’il ne
s’agisse d’un des produits de la gamme de la mar-
que ?

Dans une campagne publicité TV, DDuurreexx met en scène sur une
musique d’Abba, deux policiers qui se regardent amoureuse-
ment. Pourquoi Durex ne passe t-il pas des actes à l’action en
s’engageant clairement dans la prévention aux côtés des asso-
ciations gays ?

Brèves
Le sex shop américain SSaarraa’’ss  SSeeccrreett a
réalisé un mini film mettant en scène un
concombre se cachant sous des draps.
Le slogan « Laissez donc les concom-
bres tranquilles et offrez vous un sex toy
digne de ce nom ».

Falcon, production de films gays s’est associée à BBaasskkiitt, marque
de sous-vêtements pour mettre en scène sur Internet un mini jeu où
les acteurs de « Dripping Wet » échangent leurs sous-vêtements.

Le mariage gay est autorisé dans l’Etat
du Vermont aux Etats-Unis depuis le 1er

septembre. Pour célébrer cette législa-
tion, BBeenn  &&  JJeerrrryy’’ss a changé le nom
d’une de ses glaces, la Chubby Hubby,
en Hubby Hubby, lequel mot « hubby »
pouvant se traduire par « mari ». Ben &
Jerry’s est membre de Freedom to marry,
association qui soutient le mariage gay. 

Pour assurer la promotion de sa nou-
velle ligne de sous-vêtements, PPuummaa
a créé un site Internet où selon les
fluctuations boursières des différen-
tes places financières, un joli garçon
s’habille... et se désha-
bille ! Vous perdez votre
chemine en bourse, il
perd aussi la sienne. La
crise, vue du bon côté...

Dans son livre « MMaarrcc  JJaaccoobbss Advertising 1998-2009 », le
styliste ouvertement gay relate un refus que lui a opposé le
magazine « Vogue Hommes, édition américaine » en
2006. L’annonce proscrite présentait le baiser d’un couple
gay. 
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Businessis Business

GAY WELCOME...

Quelles sont les destinations les plus gay et gay friendly au
Monde ? Logo, chaîne gay US, filiale de MTV, s’est pro-

posé d’établir ce classement. Des professionnels du tourisme et
les internautes du site Trip Out Gay Travel ont nommé cinq villes
qui concourent au titre de l’Award : par ordre alphabétique,
Barcelone, Buenos Aires, Londres, Montréal, Rio de Janeiro et
Sydney. Les internautes ont été invités à voter et le résultat a été
dévoilé le 2 novembre 2009 à Boston lors de la 10ème confé-
rence du tourisme gay et lesbien. Ville gagnante : Rio de Janeiro.
Invités également à élire la ville la plus sexy, les internautes de
Trip Out Gay Travel ont désigné Paris, devant Buenos Aires et
Fort Lauderdale. Un autre site américain, Out Traveler propose un
même classement où on retrouve Barcelone, Buenos Aires et
Amsterdam. Ne cherchez pas, nulle trace de Paris et ce, depuis
2005, ou d’une quelconque autre ville française ! Notre capitale
et son quartier du Marais apparaît dans les nommés de la seule
catégorie « Endroit du monde le plus sexy ». Pour se consoler, une
autre enquête de la société marketing GFK, sur une population
généraliste, faisait figurer Paris en 1ère place des villes touristiques
en termes d’image de marque. Les gays n’ont visiblement pas la
même idée que le reste de la population de ce qu’est une «
image de marque »...

... OR NOT WELCOME !

Quand bien des destinations touristiques cherchent à attirer la
clientèle gay, certains affichent à l’inverse une position tout

autre. Ainsi, en Polynésie, l’église protestante Maohi dénonce la
politique du gouvernement local  développant le tourisme gay
ainsi que celui du mariage dont l’île est pourtant particulièrement
habituée ! Officiellement, qu’on ne s’y trompe pas, cette position
a pour but de protéger les gays et les jeunes mariés victimes de
l’exploitation commerciale dont ils font l’objet...

BABY TOUR OPERATOR

Après les séjours touristiques associés aux opérations dentaires
ou de chirurgie esthétique, une agence de voyages gay et une
clinique espagnoles s’associent pour organiser des voyages de
tourisme reproductif. Destinés à la clientèle lesbienne anglaise,
allemande, suisse, italienne, américaine ou encore canadienne,
le volet tourisme inclut l’hôtellerie, la restauration et les soins
esthétiques, le volet « parental » comprend le don d’ovocyte, le

SSaaiinntt--EEttiieennnnee
A Saint-Etienne, l’Office du Tourisme a décidé de cibler la clien-
tèle homosexuelle. Ainsi, elle a invité des journalistes de la
presse spécialisée du monde entier pour vanter les mérites gay-
friendly de la ville.

LLoonnddrreess
Un Office de Tourisme gay a ouvert ses portes à Londres fin
2009 non loin de Leicester Square. Celui-ci fera aussi office de
lien entre les demandeurs d’emplois gays et les entreprises en
phase de recrutement.

TTOOUURRIISSMMEE sperme du donneur, l’adoption d’embryons, la fécondation in
vitro, l’insémination artificielle. Rainbow Tourism et la clinique
Bernabeu, situés à Alicante, surfent sur la permissivité de la loi
espagnole en la matière. Les deux organismes revendiquent 400
inscriptions de couples en 2008, une réussite de 60 %, pour des
séjours de 24 h à une semaine coûtant entre 1 000 et 7 500 €. 

BRÈVES

SSaalloonn  MMoonnddiiaall  dduu  TToouurriissmmee  
La dernière édition du Salon Mondial du Tourisme s’est tenue à
Paris du 19 au 21 mars 2010. On pouvait y découvrir un espace
gay et lesbien où figurait notamment « Têtu », l’Office de Tourisme
de Nice ou encore Attitude Travels dont le fondateur, Stéphane
Loiselier, estime que « le budget vacances moyen d’un couple
gay est le même que celui d’un couple hétéro, autour de 
1 000 €... mais sans enfant ». 

MMoonntt  RRuusshhmmoorree

Queer Travel, tour opérateur identitaire a choisi pour slogan 
« Visitez le mont Rushmore à la façon gay », substituant les visa-
ges des quatre présidents des Etats-Unis par... leurs fessiers !

DES CONTRÔLES RENFORCÉS

Dans le secteur des CHR, les contrôles relatifs à la sécurité et à
l’accessibilité se multiplient. A Paris, qui compte 10 214 établis-

sements (8 060 restaurants et débits de boissons, 1 995 hôtels, 159
salles de danse ou de jeu), 77 % de ces contrôles ont été réalisés
dans des hôtels visant notamment les consignes en matière d’incen-
die. 91,5 % des établissements parisiens sont classés dans le premier
groupe, 5è catégorie : il s’agit de petits lieux pour lesquels les consi-
gnes de sécurité sont moins contraignantes. Concernant la loi
Handicap du 11 février 2005 imposant de rendre accessibles les
locaux publics au 1er janvier 2015, l’administration elle-même n’est
pas en avance : à ce jour, selon la fédération des Associations Pour
Adultes et Jeunes Handicapés,
seuls 5 à 15 % des bâtiments
publics ont jusqu’ici été mis aux
normes.

SSÉÉCCUURRIITTÉÉ EETT AACCCCEESSSSIIBBIILLIITTÉÉ
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LA TVA BAISSE... LE TON MONTE

UUnn  aaccccoorrdd  ssoouuss  ccoonnttrreeppaarrttiiee

Au 1er juillet 2009, la baisse de la TVA à
5,5 % contre 19,6 % a enfin été mise en

place. Pour rappel, cette baisse de la TVA
s’applique aux seules entreprises du CHR
comme activité principale et ne s’applique
pas aux boissons alcoolisées ni aux produits à emporter. L’Etat
prend ainsi une mesure qui va lui coûter 3 milliards d’euros.
Supprimant du même coup les 650 millions d’euros d’aides
alloués au secteur depuis 2004 sous forme d’allègement de
charges, laquelle avait permis de créer 150 000 embauches, la
mesure lui coûte au final quelque 2,35 milliards d’euros. En
contrepartie de cette disposition, l’Etat attend du secteur une
série d’engagements : 

- baisse des prix d’au moins 11,8 % appliqués sur au moins sept
produits de base : Entrée, plat chaud, plat du jour, dessert, menu
entrée-plat ou plat-dessert, jus de fruit ou soda, eau minérale,
café ou thé sont les  principaux produits qui doivent bénéficier de
cette baisse de tarifs
- engagement de négociation pour une revalorisation des salai-
res
- création de postes : 20 000 CDI et 20 000 contrats de qualifi-
cation sur 3 ans 
- mise aux normes et investissements

LLeess  pprriixx

Une semaine après l’entrée en vigueur du taux de TVA à 
5,5 % dans la restauration, une enquête de la DGCCRF

(Direction Générale de la Concurrence de la Consommation et
de la Répression des Fraudes) auprès de quelque 3 700 établis-
sements révèle que 57 % d’entre eux affichent le panneau officiel
« La TVA baisse, les prix aussi » attestant qu’ils ont baissé leur prix
de au moins 11,8 % sur au moins sept produits. 40 % des établis-
sements auraient pratiqué cette baisse sur moins de sept produits.
En revanche, 33 % d’entre eux n’ont pas du tout baissé leur prix.
Au ministère chargé du Plan de Relance, le chiffre avancé n’est
pas le même, il dépasserait à peine les 50 %, les grandes chaî-
nes de restauration étant fortement engagées tandis que les indé-
pendants tarderaient à s’impliquer. La baisse effective s’élèverait
en moyenne à 4 % contre les 11,8 % de baisse recommandée
par les pouvoirs publics (lire encadré), aucune baisse n’étant en
fait obligatoire même si le gouvernement met dans la balance les
aides du fonds de modernisation de la restauration dont les
réfractaires aux baisses pourraient ne pas bénéficier. Hervé
Novelli et Christine Lagarde, secrétaire d’Etat au Commerce et
ministre de l’Economie ont demandé aux services de la DGCCRF
d’intensifier les contrôles auprès des restaurateurs qui revendi-
quent à l’affichage des baisses de prix. 12 000 enseignes sont
ainsi contrôlées entre juillet et août. 

Au terme de ces deux mois après l’entrée en vigueur de la
mesure, un restaurateur sur deux a baissé ses tarifs. Ceux qui n’y
procèdent pas évoquent leur priorité sur d’autres mesures comme
l’embauche ou l’augmentation des salaires. D’autres prétendent
ne pouvoir consentir à aucun effort. Avec une baisse des prix limi-

RREESSTTAAUURRAATTIIOONN tée à 1,6 %, pour le gouvernement, le compte n’y est
pas ! C’est notamment le cas dans les restaurants de
luxe, qui, accusant en moyenne une diminution de 15
à 35 % de leur chiffre d’affaires, ne peuvent pas bais-
ser leur prix. Selon leurs exploitants, une clientèle
aisée n’est pas sensible à une diminution de l’addition
de quelques euros. Ils préfèrent ainsi offrir le café ou
même une bouteille de vin. A leur sujet, le gouverne-
ment avait demandé aux guides gastronomiques de
signaler dans leurs prochaines parutions, les restau-
rants ayant appliqué la baisse des prix. Face à cette
suggestion, l’accueil des éditeurs de guide s’est avéré
plus que réservé, entre refus pur et simple pour l’édi-
tion papier et accord de principe pour leur seul site
Internet.

Mi octobre, les chiffres se contredisent : d’une part, une étude de
l’association de consommateurs CLCV révèle que 49 % des res-
taurateurs n’ont pas du tout changé leur prix contre 20,5 % qui
ont respecté les engagements. D’autre part, 3 restaurateurs sur 
4 affirment avoir diminué leur prix et l’étude d’un cabinet privé
affirme que 2 restaurateurs sur 3 auraient baissé les prix de 7 pro-
duits sur leurs cartes. Après la publication de l’indice des prix à
la consommation par l’INSEE, en baisse de 0,2 %, Hervé Novelli
hausse le ton et convoque les organisations professionnelles du
secteur de la restauration dont il souhaite entendre leurs explica-
tions.

A fin novembre 2009, selon l’INSEE, les additions ont baissé de
1,46 %, contre 3 % prévus au plus tard de 30 octobre selon le
contrat signé entre le gouvernement et les organisations profes-
sionnelles.

Fin mai 2010, quasiment un an après l’entrée en vigueur de la
baisse de la TVA, seul un patron sur deux a joué la carte de la
baisse des prix, les grandes chaînes de restauration plus que les
indépendants, lesquels prix ont finalement baissé de 1,7 %. On
est donc loin de 11,8 % que le contexte de crise explique notam-
ment. De son côté, l’Etat par la voix d’Hervé Novelli a finalement
appelé les professionnels à modérer les hausses en 2010 pour 
« qu’elles ne dépassent pas l’inflation».

1111,,88  %%
Comment en est-on arrivé à ce chiffre de 11,8 % ? Démonstration
par l’exemple. Un produit à 10 € HT assujetti au taux de 19,6 %
est facturé 11,96 € TTC au client. Assujetti au taux de 5,5 %, il est
facturé 10,55 €. La différence entre 11,96 et 10,55 € représente
une baisse effective de tarifs de 11,78 %, arrondie pour plus de
simplicité à 11,8 %. En novembre 2009, la commission des finan-
ces du Sénat vote un amendement au projet de budget 2010
visant à rétablir le taux de 19,6 %. Cet amendement n’avait tou-
tefois aucune chance d’être adoptée lors de son passage devant
les sénateurs. Soutien indéfectible de Nicolas Sarkozy : « Jamais
je ne reviendrai sur la baisse de la TVA dans la restaura-
tion. Jamais ». 

LLeess  ssaallaaiirreess

Le secteur du CHR compte près de 900 000 salariés dont
les deux tiers au SMIC. La profession est constituée 
186 000 enseignes (120 000 restaurants, 40 000 bars,
26 000 hôtels-restaurants). Syndicats de salariés et organi- Bu
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sations patronales, doit conclure un accord de branche sur une
hausse générale des rémunérations avant le 30 novembre 2009.
Mi décembre 2009, après d’âpres négociations, les partenaires
trouvent un accord : mise à disposition d’une mutuelle santé, reva-
lorisation moyenne de 5 %, versement d’une prime dite « prime
TVA » de 2 % du salaire annuel pour les salariés disposant de
quatre mois d’ancienneté, plafonnée à 500 € et déblocage d’un
milliard d’euros dédié aux salaires et aux jours de congés supplé-
mentaires sur les 2,4 milliards engrangés par le secteur suite à la
baisse de la TVA.

LLeess  eemmppllooiiss  

Fin mai 2010, quasiment un an après l’entrée en vigueur de la
baisse de la TVA, près de 6 500 nouveaux postes ont été

créés en plus des 15 000 postes traditionnellement recrutés par
le secteur chaque année. Le compte n’y est pas encore au
regard des 20 000 CDI mais il reste encore plus de deux ans
pour y parvenir, le secteur s’engageant à la même création de 6
500 embauches en 2010 soit 13 000 emplois sur deux ans pour
atteindre les 20 000 sur trois ans.

MMiissee  aauuxx  nnoorrmmeess  eett  iinnvveessttiisssseemmeennttss

Focalisé sur la baisse des prix, la création d’emplois et la reva-
lorisation des salaires, les deux derniers engagements de la

profession, mise aux normes et investissements ont finalement été
occulté du débat.

DDuu  rriiffiiffii  ddaannss  lleess  ssyynnddiiccaattss

Quand André Daguin, président emblématique de l’UMIH,
80 000 adhérents, quitte son poste, il projette de faire

adhérer l’UMIH à une nouvelle structure qui deviendrait une
confédération de tous les syndicats professionnels, le club Tour
Eiffel, dont il convoiterait la présidence. Elue en septembre 2008,
Christine Pujol s’oppose à ce projet qui s’inscrit dans le contexte
de la baisse de la TVA dans la restauration. Cette disposition a
en effet créé la division entre les grands groupe de restauration
d’une part, les indépendants d’autre part. Les premiers ont joué
la carte de la baisse des prix mais sont peu enclins à accorder
des compensations salariales. Ils sont soutenus par l’UMIH ver-
sion André Daguin. Les seconds privilégient l’amélioration des
revenus des salariés plutôt que la baisse des prix à la carte. Eux
sont soutenus par l’UMIH version Christine Pujol et le Synhorcat,
seconde représentation professionnelle de l’hôtellerie. Pour justi-
fier de l’opposition à la création du club Tour Eiffel, ils évoquent
« une OPA des grandes chaînes sur les patrons indépendants ».
Dans ce contexte, de nombreux mouvements sont constatés en
termes d’adhésions aux représentations professionnelles (lire ci-
contre). Au cours du conflit interne à l’UMIH, la nouvelle prési-
dente campe dix jours durant dans son bureau en mars 2010,
accompagnée de sa secrétaire. Répondant à la demande d’ex-
pulsion à son encontre via un référé, Christine Pujol rétorque par
une plainte pour harcèlement. Face à cette situation, un adminis-
trateur provisoire est nommé pour organiser de nouvelles élec-
tions. Au terme du scrutin, Roland Héguy et Hervé Becam sont
élus respectivement président et vice-président de l’UMIH.
Christine Pujol n’a toutefois pas quitté son bureau retranché pour

autant, la justice ayant rejeté la demande d’expulsion, ses rivaux
ayant posé des verrous... sur la porte des WC dont elle avait
l’usage, coupé le câble de la télévision, réfléchissant à l’installa-
tion de brouilleurs d’ondes pour empêcher ses communications
par téléphone. C’est dans ce contexte que les bureaux font l’ob-
jet d’une tentative d’intrusion... Finalement, Christine Pujol quitte
son bureau, saisissant à son tour la justice pour contester l’élec-
tion de son successeur...

LLaa  ggllaaccee  bbrriissee  llaa  ccrriissee

Qu’importe la crise, les ventes de glace
ont décollé en 2009 avec une augmen-

tation en volume de 3,93 % chez les détail-
lants sur le premier semestre et de 7 % en
grande distribution. Et encore, le mois de mai
a terni les résultats pour cause de météo peu
propice ! Les chiffres de 345 millions de gla-
ces et 666 millions d’euros de recettes atteints
en 2008 promettent donc d’être dépassées.
Innovation en matière de parfums, offres pro-
motionnelles, concentrées sur l’été qui repré-

sente à lui seul 75 % des ventes annuelles seraient à l’origine de
ce succès.

LLaa  ppiizzzzaa  aauu  rraatt

En mai dernier, une succursale
d’une grande chaîne de pizzé-

rias de Paris 12ème faisait la Une
avec la découverte d’une souris
morte sur une pizza par un particu-
lier qui venait de se faire livrer.
Fermé quelques jours par les autori-
tés sanitaires, la direction dénonçait

alors un acte de malveillance. En septembre, ce même local est
de nouveau fermé par la Préfecture de Police de Paris pour des
problèmes renouvelés d’hygiène, notamment encore la présence
massive d’excréments de souris.

22,,22  %%
Le chiffre d’affaires des 120 000 restaurants a grimpé en
2009 de 2.2 % soi de 79 milliards d’euros. Une étude INSEE
réalisée avant la baisse de la TVA dans la restauration et avant
la crise financière de 2009 révèle que les restaurants tradition-
nels de moins de 3 salariés ont vu leur part de marché baisser
de 29 % à 20 % entre 1994 et 2007, au profit de ceux
employant 10 personnes et plus.

CCaa  bboouuggee  !!
Propriétaires d’une quinzaine d’enseignes (Procope, Pied de
Cochon, L’Alsace...) les Frères Blanc ont quitté le Synhorcat
pour rejoindre le SNRTC Syndicat National des Restaurants
Thématiques et des Chaînes. Sur fond de crise sur les suites de
la baisse de la TVA dans la restauration, cette décision succède
à celle identique du groupe Flo, 300 restaurants, dirigé par
Dominique Giraudier.

Businessis Business
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LE REBELLE DU DÉCRET 2006-1386

Au 1er janvier 2008, date d’ap-
plication de l’interdiction de

fumer dans les CHR, quelques
exploitants sont entrés en rébel-
lion face aux pouvoirs et récla-
ment l’abrogation de la loi anti-
tabac. Et depuis, leur combat se
poursuit. C’est le cas
d’Emmanuel Galante, 62 ans,
patron d’un bar de Châlons-en-
Champagne, qui réclame une
modification du décret pour permet-
tre aux exploitants de petits lieux, bistrots de quartier ou de vil-
lage, de choisir s’ils veulent ou non devenir non-fumeurs. En octo-
bre 2009, il a passé trois jours et deux nuits enchaîné devant
l’Assemblée Nationale... sans résultat. Pas plus que son opération
suivante : une troisième grève de la faim de 26 jours ! Au 1er
mars 2010, il a été le premier français à saisir le Conseil
Constitutionnel en vertu d’un décret du même jour autorisant dés-
ormais cette démarche si, selon le plaignant, elle porte atteinte
aux droits et libertés garantis par la Constitution. A ce jour, le
Conseil Constitutionnel ne s’est pas prononcé. En cas d’échec,
Emmanuel Galante compte saisir la Cour Européenne des Droits
de l’Homme, se rendant à pied de Châlons à Strasbourg pour y
déposer sa plainte. Pour comble, si son combat venait à aboutir,
il n’en bénéficierait pas lui-même : surveillé par les autorités, ver-
balisé à plusieurs reprises jusqu’à 1 300 €, il a dû déposer le
bilan de son bar, Le Club, à l’été 2009. Depuis janvier 2008,
près de 10 000 petits bars de campagne ont fermé leurs portes. 

IInnffrraaccttiioonnss  eett  ssaannccttiioonnss
Il existe 4 types d’infractions au regard de l’interdiction de fumer
dans les ERP, selon le décret n° 2006-1386 du 15 novembre
2006 :
- Fumer dans un lieu non autorisé ;
- Absence de mise en place de la signalétique Interdiction de
fumer ;
- Mise à disposition d’un local fumeurs non-conforme ;
- Favoriser sciemment le non-respect de l’interdiction de fumer.
Les sanctions en conséquence sont :

- Pour le client : amende de 68 € payable par timbre
amende dans les 45 jours, 180 € après 45 jours ; en cas de
non respect délibéré de l’interdiction de fumer ou d’incitation au
non respect de l’interdiction, les amendes atteignent jusqu’à
450 € ;

- Pour l’exploitant : amende de 135 € payable par timbre
amende dans les 45 jours, 375 € après 45 jours ; en cas de
non respect délibéré de l’interdiction de fumer ou d’incitation au
non respect de l’interdiction, les amendes atteignent jusqu’à
750 €.

TTAABBAACC ALTERNATIVES SANS SUCCÈS

Dans un précédent numéro, « Gayside » relatait cette initiative
d’un restaurateur parisien, exploitant du Charlain d’ouvrir une

salle réservée aux fumeurs, une cave en l’occurrence. Un extrac-
teur de fumée, un purificateur d’air et surtout la seule intervention
du patron et de sa femme, tous les deux non salariés devaient
permettre de contournée la réglementation. Finalement, la
mayonnaise n’a pas pris. D’un côté, la clientèle n’a pas répondu
suffisamment présente. Avec 10 réservations par mois seulement,
même les fumeurs n’étaient pas convaincus de la capacité du sys-
tème d’extraction à absorber totalement les odeurs. De l’autre,
les contrôles de police se sont multipliés et la salle a du être fer-
mée en attendant l’accord de la Préfecture. Une autre enseigne
parisienne, Tante Marguerite propose toujours deux salles
fumeurs où le service se fait là par l’intermédiaire d’un passe-plat.
Passé l’effet de curiosité, la clientèle s’y fait maintenant assez rare !
Investissements lourds, contrôles de police ou des associations
de non fumeurs et surtout, manque d’intérêt de la clientèle
fumeurs elle-même, les espaces fumeurs ont la vie dure !

LES ASSOCIATIONS ENFUMENT LES ÉTABLISSEMENTS

Selon un sondage LH2 réalisé en janvier 2010, 85 % des fran-
çais estiment que la loi anti tabac est bien respectée. Dans

cette même enquête, 25 % des non-fumeurs déclarent se rendre
plus souvent dans les débits de boissons, tandis que 43 % des
fumeurs réguliers ont diminué le nombre de leurs visites, 14 %
pour les fumeurs occasionnels. Cet avis n’est visiblement pas par-
tagé par l’association DNF Droits des Non-Fumeurs présidée par
Gérard Audureau qui multiplie les dépôts de plainte contre les
établissements qui selon elle, ne la respecteraient pas.
Particulièrement, elle s’attaque aux terrasses qu’elle considère
comme fermées ou couvertes, passées de 30 000 à 45 000 en
quelques mois, pointées du doigt pour y constater que l’on y
fume en dépit de la réglementation qui stipule qu’une façade
principale doit être ouverte. En janvier 2010, 11 bars, brasseries
et restaurants dont 7 parisiens étaient assignés par elle pour non-
respect de cette interdiction de fumer en terrasse. Faute de preu-
ves suffisantes, notamment des photos floues, l’audience a été
renvoyée, laissant le temps à DNF de constituer un meilleur dos-
sier et agaçant les exploitants sans cesse surveillés et montrés du
doigt... Le rapport DNF 2009 évoque le retour du tabac dans les
entreprises, les transports ou encore les ERP et dénonce le
manque de contrôle par les autorités. Ainsi, sur le départe-
ment de Gironde, la préfecture concède ne pas avoir trace
de la moindre verbalisation sur le non-respect du décret anti
tabac en 2009 quand DNF dit avoir constaté la présence
de fumeurs lors de concerts en salles de spectacles et dans
les bars et restaurants, en fin de service... Seules les disco-
thèques, lieux clos par définition, sont peu attaquées par
les associations type DNF. 

VVrraaii  oouu  FFaauuxx  ??
Un établissement peut-il mentionner l’existence d’un fumoir dans
une publicité ? Réponse : Vrai. Le décret du 15 novembre 2006
n’interdit pas de faire la promotion de son fumoir. 
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CCaammppaaggnnee  ssuussppeenndduuee
Tandis que l’association DNF Droits des Non-Fumeurs dénonce
les dysfonctionnements du dispositif anti tabac, l’Autorité de
Régulation Professionnelle de la Publicité dénonce elle, les dys-
fonctionnements de DNF ! Quand en février 2010, celle-ci sort sa
campagne « Fumer, c’est être l’esclave du tabac », elle déclen-
che les foudres... non pas des fumeurs, mais des associations
familiales et du gouvernement, choqués par leurs visuels. Deux
affiches montrent l’une une jeune fille, l’autre un jeune homme,
cigarette à la bouche, agenouillé à hauteur de ceinture d’un
homme qui leur appuie sur la tête. Le gendarme de la publicité a
demandé à DNF d’annuler sa campagne en raison du caractère
« ambigu », le visuel « suggérant des scènes d’agression sexuelle ».
Autrement dit, les deux visuels laissaient clairement penser à une
fellation, voire une fellation forcée. DNF a effectivement renoncé
à cette campagne.

LA CONSOMMATION NE FLÉCHIT PAS...

Malgré les mesures sanitaires prises par le
gouvernement il y a maintenant trois ans

dans les entreprises puis dans les établisse-
ments, la vente de cigarettes en France a aug-
menté de 2 % en 2009 soit 55,6 milliards contre
53,6 milliards en 2008. Par ailleurs, 12 autres mil-
liards ont été achetées à l’étranger. 34,8 millions
de français ont au moins fumé une fois dans leur
vie, 11,8 millions sont des fumeurs réguliers. Le prix
du paquet le plus vendu est de 5,60 € contre
3,45 € en Espagne, la dernière augmentation de 6 % datant de
novembre 2009 après 38 % d’augmentation entre 2003 et
2004 et 84 % d’augmentation entre 2000 et 2009. 80 % du prix
de vente d’un paquet reviennent à l’Etat soit 9,84 milliards d’eu-
ros en 2009, 12 % au fabricant et 8 % au buraliste. 249,7 ton-
nes de cigarettes issues du marché noir ont été saisies en 2008
par les douanes dont 21 tonnes dans la seule région Ile-de-
France. La consommation de substituts nicotiniques a baissé de
23 % en 2009.

... LES MALADIES NON PLUS

Trois ans après l’entrée vigueur de la loi anti tabac, il est, dit-on,
trop pour tirer un bilan sur les bénéfices en termes de santé.

Seul 1 % des gros fumeurs déclarent dans un sondage de janvier
2010 réalisé par LH2 avoir complètement renoncé à la cigarette
et 22 % avoir réduit leur consommation. Si les toux et les crachats
peuvent disparaître en quelques mois, les accidents cardio-vascu-
laires sont estimés sur 3 à 5 ans, le cancer broncho-pulmonaire
sur 10 à 15 ans. Concernant l’infarctus du myocarde, là ou
l’Italie, l’Ecosse ou les Etats-Unis ont connu une baisse de 10 à
17 %, les résultats en France sont moins concluants selon une
étude présentée aux 20èmes Journées européennes de la
Société Française de Cardiologie. 

BRÈVES

LLeess  bbaarrss  àà  cchhiicchhaass
Le concept même des bars à chichas entre en contradiction
avec la réglementation anti tabac. Passée une période de
résistance de certains, nombre d’entre eux ont du se résou-
dre à l’installation d’un fumoir. 

OOùù  ffuummeerr  ??
Où que vous soyez en France, si vous êtes un
des 14 millions de fumeurs de l’hexagone,
identifiez un bar, un restaurant, un club, un
hôtel équipé d’un fumoir ! « Fumer en liberté »
recense quelque 200 lieux et attribue aux 50
meilleurs en termes de fonctionnalité, une,
deux ou trois volutes. En introduction de ce
guide, un rappel historique est présent autour
de la réglementation de l’usage du tabac et
propose une réflexion autour du tabac, son
rôle dans la société, l’acceptation ou le rejet
des fumeurs, les liens avec les non-fumeurs...
««  FFuummeerr  eenn  lliibbeerrttéé  »»  ddee  SSoopphhiiee  CCaarrddoonn,,
FFrraanncckk  RRééqquuéénnaa,,  DDaanniieellaa  MMeeuurreerr  eett  CCllaarriissssee
RRééqquueennaa..  EEddiittiioonnss  dduu  RRoocchheerr..  1122  €..  

LL’’aauuttrree  ccoonnssééqquueennccee
Au-delà du respect ou du non-respect de la loi anti tabac, une
autre question se pose. Là où cette réglementation est respec-
tée, les fumeurs et surtout les établissements qui les invitent à sor-
tir pour griller leur cigarette deviennent la cible des riverains et
sont ensuite inquiétés par les autorités au motif des nuisances
sonores que crée cette sortie de clientèle. Toutes les municipa-
lités en font l’expérience dans leur centre-ville. A Bayonne par
exemple, le maire Jean Grenet a mis en place une commission
extra-municipale pour travailler sur cette problématique. 
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LES APÉROS GÉANTS EN QUESTION

Al’origine, il s’agissait d’une énième conséquence issue de la
mode des réseaux sociaux type Face Book ou Twitter. Les

internautes après s’être passé le mot pour l’organisation d’un
flash mob ou autre manifestation spontanée née de la toile se
donnaient rendez-vous pour un apéritif géant, tel jour à telle
heure et dans telle ville. Rennes, Cane et Brest avec 7 000 parti-
cipants sont parmi les premières d’entre elles. Le succès des pre-
miers rassemblements, revendiqués par telle municipalité puis par
telle autre, chiffre des participants à l’appui, a suscité l’engoue-
ment pour des apéros de plus en plus géants. Fatalement, à cha-
que édition, ce qui devait être un moment de plaisir entre gens
de bonne compagnie virait après quelques heures en exclusive
beuverie surfant sur la vague du binge drinking, avec malheureu-
sement, tous les désagréments qui l’accompagnent. Jusqu’à
Nantes, le 21 mai dernier, où 10 000 fêtards se réunissent mal-
gré l’interdiction de la préfecture et de la mairie. Parmi eux, qua-
tre-vingts personnes sont prises en charge par les pompiers, cin-
quante-sept sont hospitalisées dont trente pour cama éthylique,
quarante-deux sont interpellés par la police et une, âgée de 21
ans, décède d’une chute mortelle de 6 mètres. Le jeune homme
avait 2,4 g d’alcool dans le sang. Aubenas (1 800 inscrits, inter-
dit), Toulouse, Quimper (annulé), Compiègne (1 000 inscrits),
Beauvais (2 000 inscrits), Montpellier (9 000 participants, 50
blessés), Troyes (4 000 inscrits, interdit), Limoges, Annecy (inter-
dit), Le Mans (autorisé), Strasbourg (11 000 inscrits), Le Puy en
Velay, Moulins, Vichy, Châlons-en-Champagne (interdit),
Marseille (15 000 inscrits)... de plus en plus de villes font l’objet
d’un appel à rendez-vous pour un apéro géant. Interdiction pure
et simple, décret interdisant la consommation et le transport d’al-
cool, mise en place de dispositifs policiers renforcés... les autori-
tés sont dépassées, la menace de sanctionner l’initiateur de l’ap-
pel original et l’ensemble des inscrits ne parvient pas à dissuader
les fêtards qui comptent bien se rendre sur place. L’apéro géant
initialement prévu le 23 mai au pied de la Tour Eiffel à Paris
comptait 15 000 inscrits et 50 000 personnes attendues. Après
maintes tergiversations, la Préfecture a finalement interdit la mani-
festation s’appuyant sur arrêté interdisant la consommation d’al-
cool dans ce secteur. 

BBiinnggee  ddrriinnkkiinngg  
Une étude de l’INSERM sur les jeunes français et l’alcool révèle
que seuls 5 % d’entre eux se livrent au binge drinking, compor-
tement qui consiste à boire le plus possible en le moins de
temps possible. Les champions européens du binge drinking
demeurent les jeunes britanniques.

LLaa  rreessppoonnssaabbiilliittéé  ddee  ll’’oorrggaanniissaatteeuurr
L’organisateur d’un apéro géant, pour absence de déclaration
préalable d’une manifestation sur la voie publique trois jours au
moins avant sa date, encourt une peine de prison de six mois
et une amende de 7 500 €, sanctions pouvant être aggravées
en cas de mise en danger de la vie d’autrui. 

AALLCCOOOOLL

PONT DES ARTS OU PONT DÉSERT ? 

Traditionnellement, le Pont des Arts de Paris accueille chaque
jour des centaines de visiteurs, des milliers aux beaux jours,

parisiens et touristes. La consommation d’alcool y est consé-
quente, accompagnée des conséquences habituelles : perte de
contrôles de certains, jets de bouteilles, rixes... Aussi, il est interdit
d’y boire de l’alcool depuis le 1er mai 2009 de 16 h à 7 h mais
pour les autorités municipales, la mesure
est insuffisante. Aussi, on réfléchit à diver-
ses interdictions complémentaires : s’as-
seoir après 23 h, la consommation d’al-
cool à toute heure ou encore la ferme-
ture du pont de la fin d’après-midi au
petit matin ! 

JOE DASSIN EST UN MENTEUR

Contrairement à ce que dit la chan-
son, il n’y a pas « tout ce que vous

voulez » aux Champs-Elysées : tous les
ans, il est interdit d’y consommer des
bouteilles en verre le soir du 31 décembre, de même que sur le
Champ de Mars et le Trocadéro à Paris. D’autres interdictions
complètent ce dispositif : vente d’alcool à emporter, vente,
transport et utilisation de feux d’artifice, de pétards et de
produits pétroliers.

ETHYLO PORTATIFS

Les détenteurs d’iPhone et autres portables équipés de
Windows peuvent télécharger Alcootel, un logiciel créé

par la MAAF qui leur permet de faire usage de leur télé-

BBaarrèèmmeess  eett  ssaannccttiioonnss
- De la consommation :
La consommation d’alcool n’est pas interdite par la loi, elle
réprime en revanche certains comportements associés.
La provocation à l’usage excessif d’alcool est punie de deux
ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende.
L’état d’ivresse sur la voie publique est passible d’une amende
de 150 €.
La vente ou l’offre à titre gratuit d’alcool dans les débits de bois-
sons à un mineur âgé de moins de 16 ans exposent l’exploitant
du débit de boissons à une amende de 3 750 €. 
- De la conduite en état d’ivresse :
Le taux d’alcoolémie toléré est actuellement de 0,50 g par litre
de sang. 
Entre 0,5 et 0,8 g par litre, le contrevenant est classé comme
contraventionnel et risque une amende forfaitaire de 135 000 €.
Et la perte de 6 points au permis de conduire. 
Au-delà de 0,8 g par litre ou 0,40 g par litre d’air expiré, le
contrevenant est classé comme délictuel et risque jusqu’à deux
ans de prison, 4500 € d’amende maximum et la suppression
de 6 points au permis de conduire.
160 000 condamnations ont été prononcées en 2008 pour
conduite en état d’ivresse. En cas d’accident mortel pour cause
d’alcoolémie au volant, la peine encourue va jusqu’à 10 ans
de prison et 150 000 € d’amende.
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phone comme éthylotest. Entrez sur www.alcootel.com votre
sexe, âge, taille, poids, nombre de verres consommés en indi-
quant l’heure de consommation de chacun, et il vous est indiqué
à quelle heure vous pouvez reprendre votre véhicule en ne ris-
quant pas d’être en état d’alcoolémie répréhensible. Même prin-
cipe avec MMA et Orange pour tous les mobiles et opérateurs
avec le site www.zerotracas.mobi 

ALCOOL EN RÉUNION

Sur l’île de la Réunion, les contrôles anti-alcoolémie font recette.
Un soir de début mai 2010 sur le côté Ouest, entre 4 h et 

8 h du matin, dans la zone des discothèques, 48 automobilistes
ont été verbalisés au motif d’état d’ébriété. 18 d’entre eux ont dû
remettre leur permis de conduire en vue de leur suspension. 

SANS ALCOOL, LA FÊTE DÉGRINGOLE

Inaugurée en décembre 2008 en Saône-et-Loire, la première
discothèque sans alcool de France n’a pas trouvé sa clientèle

et fermé ses portes six mois plus tard. Le Be Soft a accueilli au
mieux et une seule soirée 150 clients alors que la rentabilité du
lieu supposait cette fréquentation de manière quotidienne !
L’exploitant regrette le manque d’implication autour de son pro-
jet, brasseurs, sécurité routière, assurances, ministère de la Santé
confondus.

ROLLING CLUB

Le taux moyen d’occupation des trains couchettes ne dépassant
pas les 50 %, la SNCF projette de les transformer en boîte de

nuit, sur le principe des IDNight, série de TGV roulant de nuit
avec l’animation de djs depuis avril 2008. L’idée pourrait être
commercialisée dès septembre 2010.

LA FRAUDE DANS LE COLLIMATEUR

En 2008, la Direction Générale de la Consommation, de la
Concurrence et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) a

procédé au contrôle de 177 discothèques et constaté plus de
150 diverses infractions. En premier lieu, c’est l’affichage des
tarifs et des contenances (inexistant, insuffisamment visible et lisi-
ble, incomplet ou périmé) qui est visé, bars et cartes en salles
confondus. Viennent ensuite les vestiaires, rendus obligatoires par
certains établissements, au prix parfois disproportionné au
regard du tarif d’entrée et non renseigné dès l’entrée.
Concernant les boissons, des constats ont été établis pour « trom-
perie » ou « étiquetage trompeur » sur la marchandise (marques
d’alcool différentes entre celle annoncée et celle proposée, subs-
titution d’arômes à des produits purs, service de contenances infé-
rieure à celle affichée...). L’accent a été mis également sur la
confection des glaçons réalisée en dehors de toutes les normes
d’hygiène en vigueur. Enfin, la DGCCRF a pointé des pratiques
de publicité mensongère quand une soirée annoncée au cham-
pagne est en réalité servie avec du mousseux ! Au terme de cette
vague de contrôles, ont été notifiés 76 rappels de réglementa-

CCLLUUBBSS

tions, 64 notifications d’informations réglementaires et 13 procès-
verbaux. 

TERMINUS POUR LA LOCO

D’abord salle de
concerts exploitée dans
les années 60 par le
comédien André Pousse,
La Locomotive est deve-
nue un cinéma avant de
se transformer en 1986
en discothèque. Commu-
nément appelée La Loco,

elle rassemble 3 salles aux différentes ambiances réparties sur 
2 500 m2. Connaissant alternativement le succès et des périodes
plus creuses, le lieu s’est adressé, ou pas, d’une manière tout
aussi variable à la clientèle gay. Au terme d’un redressement judi-
ciaire de 18 mois, le tribunal de commerce de Paris a rejeté le
plan de continuation proposée par l’entreprise et ses salariés et
désigné le Moulin-Rouge, voisin du club et déjà propriétaire des
murs, pour reprendre le fonds de commerce pour un montant de
1,2 millions d’euros. En lieu et place de la Loco, deux mois après
sa fermeture, est née La Machine en version club rock et musi-
ques actuelles qui à terme deviendra un complexe regroupant un
café, des boutiques, un bar à champagne et un espace de club-
bing, le tout autour de l’univers du Moulin Rouge. 

LLee  SSNNEEGG  eett  LLaa  LLooccoo
En décembre 2008, le SNEG avait accueilli La Loco parmi ses
adhérents, inquiétée par une demande de fermeture administra-
tive, les services de police ayant fait état d’une situation suppo-
sant une sanction pouvant aller jusqu’à 6 mois. Défendue par le
SNEG en procédure contradictoire auprès des autorités de la
Préfecture de Police, La Loco avait finalement été sanctionnée
de 15 jours de fermeture avant de reprendre une exploitation
dans des conditions régulières. Aussi, le SNEG regrette particu-
lièrement la disparition de La Loco qui, pour n’avoir pas tou-
jours ouvert ses portes à une clientèle spécifiquement gay, a
offert aux gays quelques belles heures de leur vie nocturne,
principalement dans la seconde moitié des années 90. 

PPoouurr  eexxeemmppllee......
Poursuivi pour fraudes fiscales, André Boudou, exploitant de
l’Amnésia du Cap d’Agde, père de Laetitia Halliday, a été
condamné en mars dernier à 6 mois de prison avec sursis et
230 000 € d’amende par le Tribunal Correctionnel de Béziers.
Le Procureur de la République avait réclamé, 30 000 €
d’amende et deux ans d’emprisonnement dont un an ferme.
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BEST DISCO IN TOWN

Certes, nous n’aimons pas tout particulièrement les classe-
ments concernant les établissements. Signalons toutefois

celui dressé par le magazine « Out » qui liste les 60 meilleurs
bars et clubs du monde (rien que ça !). Comme il s’agit d’un jour-
nal américain, les 31 premiers établissements sont logiquement
situés aux Etats-Unis. Il s’agit du Hose, du Vlada Lounge et du
Therapy, tous trois situés à New York. Pour l’Europe, rien avant la
40è place : Le Queen en 40, le Raidd Bar en 41 et Le Central
en 42. La France devance donc l’Angleterre, l’Allemagne,
l’Espagne, la Suisse... Qui a parlé de bonnet de nuit sur Paris à
la lecture de ce classement...  édifiant !!!

A SEC

La France, où l’addition s’entend service compris, et du même
coup les Français n’ont pas la culture de la tradition du pour-

boire. Passage à l’euro, crise économique, le phénomène ne s’en
trouve que plus accentué et le pourboire devient peau de cha-
grin, accusant en moyenne une baisse de 30 %. Contre 30 € par
jour pour un chef de rang, 20 € aujourd’hui. Contre 10 € par jour
pour un garçon de café, 6,50 € aujourd’hui. En revanche, les tou-
ristes étrangers, demeurent plus généreux que la clientèle natio-
nale.             

ÉTIENNE MARCEL

AParis, dans le 1er arrondissement, l’exploitant d’un restaurant
avait commencé à installer sa terrasse en dur alors que son

dossier d’autorisation était encore à l’étude. N’ayant pas lui-
même cessé tous travaux malgré les notifications et les amendes
reçues, sa terrasse illégale a été démontée par les services muni-
cipaux, une semaine avant la date prévue pour son ouverture. Si
la ville explique que ladite terrasse dérangeait l’accès à un poste
EDF en sous-sol, le responsable s’étonne alors d’avoir obtenu un
premier accord par oral ! Ce serait alors sans compter sans la
pression de l’association de riverains du quartier...

QQUUAANNDD LLEESS TTEERRRRAASSSSEESS FFOONNTT DDÉÉBBAATT

--  2200  %%
Si le chiffre d’affaires des bars et restaurants est en baisse, 
- 20 % en moyenne, les pourboires eux aussi sont en chute, à
hauteur de 30 % ! 2 à 3 € laissés par les touristes, 5 à 20 cen-
times par les locaux.

PPOOUURRBBOOIIRREESS

RUE RÉAUMUR

Toujours à Paris, dans le 2ème arrondissement cette fois, le
maire Jacques Boutault, échaudé par le bras de fer entre rive-

rains et commerçants sur la rue Montorgeuil (lire ci-dessous), a
refusé une autorisation de terrasse à un restaurant en cours d’ins-
tallation. Seulement, la marie adjointe chargée du Commerce,
Lyne Cohen-Solal, n’a pas tenu compte de l’avis du maire d’ar-
rondissement et donné un accord au gérant du futur établisse-
ment...

RUE MONTORGUEIL

Début mai 2010, l’ensemble des terrasses de la rue
Montorgeuil à Paris 2ème a fait l’objet d’un contrôle des ser-

vices de polices, venus mesurer que rien n’empiétait sur les trot-
toirs. Quelques  contrevenants ont été convoqués au commissa-
riat, d’autres ont fait l’objet d’un rappel à l’ordre. La rue, qui com-
prend de très nombreuses terrasses, fait l’objet de nombreuses
plaintes de riverains dénonçant les difficultés de circulation et les
nuisances sonores. Le maire s’est prononcé en faveur des rive-
rains : « Je préfère l’intérêt général plutôt que l’intérêt particulier
de quelques commerçants ». Ces derniers ne l’entendent pas de
la sorte, évoquant le statut de zone piétonne de la rue qui sup-
pose de laisser 4 mètres libres au milieu de la chaussée. Le maire
lui fait état d’un statut de zone semi-piétonne où il convient cette
fois de laisser libre une zone de 1,60 mètre sur chaque trottoir.
Dans ce débat millimétré, la mairie centrale donne raison au
maire, confirmant la notion de zone semi-piétonne. Elle refuse tou-
tefois de trancher, la réglementation à appliquer dépendant des
autorisations données à chaque commerçant selon la maire
adjointe chargée du Commerce Lyne Cohen-Solal.

RUE RAMBUTEAU : PIÉTON... OU NON ?

Rue piétonne le long du centre Georges Pompidou, un cabinet
d’urbanisme a émis l’hypothèse du retour des voitures sur cette

portion de la rue Rambuteau, à cheval sur les 3è et 4è
arrondissements. Branle-bas de combat immédiat chez les
habitants en opposition avec les commerçants ! Un comité
de rue s’est constitué l’été dernier tandis que l’association
de riverains Vivre le Marais était en vacances ! Elle ne peut
donc logiquement pas participer aux discussions à venir. Si
Pierre Aïdenbaum, maire du 3è arrondissement, accepte
de prendre quand même en compte leurs positions,
Dominique Bertinotti, son homologue du 4è, s’y refuse... 

4455  000000
Depuis le 1er janvier 2008, date d’entrée en application de
l’interdiction de fumer dans les débits de boissons, le nombre
de terrasses serait passé de 30 000 à 45 000.
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JEAN LE BITOUX

Militant historique du mouvement LGBT, fonda-
teur de « Gai Pied » et du Mémorial de la

Déportation Homosexuelle, Jean Le Bitoux est
décédé le 20 avril 2010 à 62 ans. Atteint du VIH, il
était hospitalisé depuis quelques semaines. Le
SNEG, représenté par Alain Debrus, administrateur,
était présent à la cérémonie d’adieu au funérarium

du Père Lachaise. Jean Le Bitoux est né en 1948 à Bordeaux. En
1971, il crée le FHAR Front Homosexuel d’Action Révolutionnaire
puis milite au GLH Groupe de Libération Homosexuelle en 1975.
Cette même année, il intègre la rédaction de « Libération ». Il
lance « Gai Pied » en 1979. C’est dans l’émission « Médiations »
de François de Closets qu’il révèle son homosexualité en 1984.
Un an plus tard, il rejoint la direction de Aides. Attaché à la cause
des triangles roses, il participe à la création du MDH Mémorial
de la Déportation Homosexuelle en 1989 puis publie « Les
oubliés de la mémoire » aux éditions Hachette en 2002. Il y
publiera également « Citoyen de seconde zone » en 2003. Dans
l’intervalle, en 2001, il est nommé directeur de recherches pour
la création d’un Centre d’Archivage Gay et Lesbien. 

LOULOU

Pour tout le monde, il s’appelait
Loulou : à Toulon, sa ville d’origine,

comme à Paris et particulièrement à
l’Insolite, le club de la rue des Petits-
Champs. Louis Asperulo nous a quit-
tés le lundi 14 juin 2010 à l’âge de
56 ans, mort dans son sommeil d’un
accident cardio-vasculaire. Ancien
sapeur-pompier de Paris, il était à
l’Insolite le faiseur d’ambiance, ani-
mant les soirées à thèmes et particu-
lièrement chaque 1er décembre, les
Noces Blanches au profit du
Sidaction. De nombreux profession-
nels, clients et amis étaient présents à
une cérémonie d’adieu à l’église
Saint-Roch. Tous ont dit adieu à
Loulou, parti sous les applaudisse-
ments qu’il aimait tant. Toutes nos pen-
sées accompagnent sa famille, ses
proches et toute l’équipe de l’Insolite. 

CCAARRNNEETT //  AAGGEENNDDAA
LE KELLER FERME : DUR POUR LE MILIEU HARD !

Le bar Le Keller, institution pari-
sienne, nationale et même au-delà,

du milieu hard, a définitivement
fermé ses portes. Son exploitant,
Robert, est parti vivre une retraite
bien méritée après plus de 30 ans
de services. Au-delà de l’information
factuelle, cette fermeture témoigne-
rait d’une crise que traverserait
actuellement la communauté hard :
vieillissement d’un groupe de popu-
lation non renouvelée, démocratisa-
tion et ouverture des lieux naguère
réservé aux seuls harders induisant
une concurrence de fait, perdition du
dress code correspondant : cuir,
latex... Par ailleurs, comme tous les
autres, ce segment de marché
n’échappe pas à la crise du pouvoir
d’achat et le ticket moyen des soirées hard serait inférieur à
celui de soirée « classiques » où les clients passeraient plus
de temps au bar. Si Internet n’a pas intégralement perverti le
mode de rencontres en direct pour la communauté hard, ne
serait-ce que pour une question d’équipements qu’on ne
trouve pas forcément au domicile de tout un chacun, l’am-
biance générale basée sur la convivialité et le partage, ne
serait en revanche, définitivement plus la même dans les lieux
hards. Le débat demeure ouvert, y compris dans les colonnes de
« Gayside ». Sur ce thème, signalons l’article « Erreur Système »
signé Franck Desbordes dans « Agenda Q » de mai 2010.
DDeerrnniièèrree  mmiinnuuttee  :: Le Keller’s pourrait finalement avoir été racheté
en vue de sa réouverture, information au 26 juillet non confirmée,
non détaillée. 

Businessis Business

© Mathias Casado-Castro

BRÈVES

MMaarrcc  TTeessssiieerr
L’ancien président ouvertement gay de France Télévisions,

Marc Tessier, est désormais président du Forum des
Images de Paris. Il y accueillera le prochain Festival de
Films Gays et Lesbiens de Paris, dont le SNEG est par-
tenaire, du 16 au 22 novembre prochains. 

MMoonnssiieeuurr  DDrroogguuee
Le Préfet Jean-Paul Bonnetain a été nommé coordinateur des services
de lutte contre la drogue.

GGaayy  GGaammeess  22001144
Les Gay Games de 2014 auront lieu à Cleveland, succédant ainsi à
Cologne où les jeux sont attendus du 31 juillet au 7 août 2010. La
capitale de l’Ohio l’a emporté sur deux autres candidatures améri-
caines : Washington et Boston. 

WWoorrlldd  PPrriivvee  22001144
La World Prive 2014 se tiendra à Toronto.

EEnnttrreepprriisseess  ggaayy  ffrriieennddllyy
A travers différents palmarès, British Telecom, IBM, Google, Morgan
Stanley, Cisco Systems et Dow Chemical ont été désignées comme
les entreprises les plus gay friendly du monde.
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International
HOMOPHOBIE MADE IN USA

Le 27 juin à El Paso, Texas, deux
gays ont été traités de « tapettes »

et sortis d’un restaurant pour avoir
échangé un baiser. Deux jours plus
tard, alors que l’on célèbre les 40
ans des émeutes de Stonewall, des
agents de la commission des bois-
sons alcoolisées accompagnés de
policiers ont effectué une descente

musclée dans un bar gay, Le Rainbow Lounge, à Forth Worth, Texas.
L’établissement se voyait reprocher une incitation à la consommation
d’alcool, ce qu’ont démenti exploitants et clients. Rapidement, une
bagarre s’est déclenchée, causant sept arrestations et l’hospitalisa-
tion d’une personne souffrant de graves traumatismes crâniens. Les
deux parties en présence se renvoient la responsabilité de la situa-
tion. Une enquête a été diligentée d’autant que, ce même 28 juin,
deux autres lieux gays de la même rue ont été également contrôlés,
entraînant là aussi des arrestations. Une marche improvisée des gays
et lesbiennes s’est organisée spontanément en direction de la mairie
pour dénoncer le caractère homophobe de ces événements. En
réponse, l’autorité a nommé un officier de liaison chargé d’améliorer
les conditions d’intervention et la for-
mation des policiers.

VIRGINIE AUSSI

Autre ville, autre lieu, autre opération
de police musclée, à Atlanta en sep-

tembre. De nombreux clients du bar
Eagle se sont plaints du comportement et
des propos homophobes des représen-
tants de l’autorité intervenus officielle-
ment après dépôt de plainte du voisi-
nage au motif de rapports sexuels en
public. Premier bilan : huit personnes arrêtées soutenues lors d’un ras-
semblement réunissant une centaine de manifestants.

WASHINGTON DÉTONNE

Parce qu’il commercialisait des tee-shirts portant l’inscription 
« Legalisze Gay », un magasin American Apparel de Washington

a été victime d’actes de vandalisme, sa vitrine brisée ayant volé en
éclats. 

HAUT-PARLEURS

En Floride, des caméras de surveillance équi-
pées de haut-parleurs sont installées sur les pla-

ges publiques pour rappeler à qui y entame
une relation sexuelle qu’il est hors-la-

loi. Les plages gays risquent fort de
connaître un brouhaha incessant...

sur les discriminations liées à l’orientation sexuelle et
la multiplication de caméras de surveillance et des
forces de police dans le quartier gay. De leur côté, le
4 septembre, les gays romains regroupent plus de 
1 000 manifestants dans la rue et réclament un chan-
gement de législation qui condamne plus fermement
les agressions au motif d’homophobie au même titre
que celles liées à la race ou à la religion. Ce n’est
certainement pas la banderole mentionnant « J’ai un
rêve, les pédés au Colisée, mais avec les lions ! »
signée d’un groupe d’extrême droite et apposée non
loin de la gay street qui va calmer les esprits ! Une
autre manifestation contre la montée de l’homopho-
bie est programmée le 24 septembre. 

UN CASIER BIEN REMPLI

A20 ans, le casier judiciaire de Laura Hall recense déjà
26 condamnations pour agressions, attaques de poli-

ciers, états d’ivresse et autres délits. En conséquence, suite
à un de ses procès, outre des amendes financières, un juge
a prononcé un verdict l’interdisant d’entrée dans tous les
bars et clubs d’Angleterre pendant un an. 

ROME : VADE RETRO HOMO

Début septembre 2009, deux individus ont
lancé des cocktails Molotov sur l’axe San

Giovanni in Laterano, la gay street de Rome,
très précisément entre les bars Le Colosseom
et Le Coming  Out. Les deux hommes ont pris
la fuite, laissant derrière eux un
blessé léger, des dégâts matériels
et des scooters brûlés. Cet épisode
survient dans un contexte de recru-
descence d’homophobie dans la
capitale italienne. Récemment, un
couple gay a été agressé par un
néo nazi qui a été arrêté et le club
Le Qube, alors en travaux donc
fermé, a fait l’objet d’un incendie
qui s’est révélé mortel et d’une
autre attaque au Molotov. Le
maire, Giovanni Alemanno, s’éver-
tue à rassurer les homosexuels
notamment en rencontrant les res-
ponsables des associations gays,
avec la création d’un observatoire
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Cabinet Jacques Brossard : une nouvelle complé-
mentaire santé au SNEG

Nous considérons que les garanties proposées par le
cabinet répondent pleinement à nos attentes. Ce n’est
pas une mutuelle mais une assurance, avec un cabinet

autonome, basé aux Sables d’Olonne depuis plus de 20 ans,
soutenu par une grande compagnie d’assurance. Nous avons
réfléchi à ce que pourrait apporter ce cabinet. Hormis les pro-
duits d’assurance types
(voiture, habitation, arrêt
de travail), le groupe
assure une prestation de
santé avec un atout
majeur : les frais réels en
hospitalisation !

CC’’eesstt  qquuooii  lleess  ffrraaiiss  rrééeellss  ??
Ce sont tous les frais
engagés pendant une
hospitalisation y compris
les dépassements d’ho-
noraires dans un service
conventionné.

CC’’eesstt--àà--ddiirree  ??
Votre chirurgien ou anes-
thésiste vous applique
des dépassements d’ho-
noraires importants par
rapport au 100 %, non
remboursés par la Sé-
curité Sociale ou régime
des indépendants. Et
bien le cabinet intervient
dans le règlement total
de votre dépense enga-
gée, dé-passement pou-
vant aller jusqu’à 2 000 €
voire plus !

PPoouurr  llaa  cchhaammbbrree  ppaarrttiiccuulliièèrree  ??
Elle est prise en compte jusqu’à 150 € par jour et si vous restez
plus de 4 jours à l’hôpital, 15 € par jour pour les frais des dépen-
ses annexes (télévision, téléphone...).

LLeess  ccoonnddiittiioonnss  dd’’aaddmmiissssiioonnss  ??
La souscription est simple, puisque pas de questionnaire de
santé, pas de frais de dossier, adhésion jusqu’à 70 ans et au-
delà, il existe différentes garanties mais toujours aussi étoffées.

UUnn  ddééllaaii  dd’’aaddmmiissssiioonn  ppoouurr  qquuii  ppoossssèèddee  ddééjjàà  uunnee  mmuuttuueellllee  ??
Aucun délai d’attente, les garanties sont immédiates et à vie.
Vous avez une interlocutrice particulière pour le SNEG. Elle s’oc-
cupe de toutes les démarches auprès de votre ancienne mutuelle
afin de vous garantir immédiatement. Vous regardez ensemble la
date d’échéance de votre contrat et en général, vous devez le
dénoncer 3 mois avant la date d’échéance. Mais il y a aussi la
possibilité de résilier un contrat dans les 20 jours après réception
de votre avis d’échéance, c’est ce que nous appelons la loi

Châtel.

DDeess  sseerrvviicceess  eenn  pplluuss  pprroo--
ppoossééss  ??
Des forfaits dentaires, et
optiques, une garantie
bien-être (homéopathie,
ostéopathie). Le tiers
payant est gratuit et nous
remboursons sous 48
heures. Vous pouvez
consulter vos rembourse-
ments en ligne et nous
possédons un service
d’assistance 24h sur
24h.

UUnn  sseerrvviiccee  dd’’aassssiissttaannccee  ??
Vous cherchez un méde-
cin de garde, une livrai-
son de vos médicaments,
une aide ménagère, une
garde pour votre animal
favori... eh bien notre
assistance est là. De plus,
votre fidélité est récom-
pensée car au fil des
ans, vous augmentez
votre bonus sur vos for-
faits optiques et dentaires
dès la 3eme année !

LLeess  ttaarriiffss  ??
Les tarifs sont très compétitifs notamment avec le remboursement
des frais réels ! Chaque adhérent du SNEG ou non, peut consul-
ter afin d’établir un devis personnel... et certains seront très surpris
des tarifs proposés !!

CCaabbiinneett  JJaaccqquueess  BBrroossssaarrdd
0022  5511  3322  0088  9988
jjaaccqquueess..bbrroossssaarrdd@@nneeuuff..ffrr

Services

Afin d’apporter une prestation diversifiée à ses adhérents et plus généralement, à l’ensemble de la
communauté gay, le SNEG se propose de renforcer l’offre complémentaire santé mise à disposition

des entreprises, de leurs salariés et des particuliers. La Mutuelle Générale Santé est ainsi rejointe par
le Cabinet Jacques Brossard. « Gayside » ouvre ses colonnes à chacun d’entre eux. 
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Bruno Vincent, conseiller mutualiste de la Mutuelle
Générale Santé : « 98 000 personnes protégées »

La MGS est un acteur important de la complémentaire Santé
depuis plus de 40 ans. En développant depuis 2001 un par-
tenariat avec le SNEG, elle a été la première Mutuelle à s’in-

téresser à la communauté gay.

CCoommmmeenntt  eexxpplliiqquueezz--vvoouuss  llaa  lloonnggéévviittéé  ddee  ccee  ppaarrtteennaarriiaatt  ??
La MGS a mis en place,
en étroite collaboration
avec le SNEG, des
garanties spécifiques et
adaptées aux besoins
de la communauté. Dans
un souci d’égalité, la
MGS a tenu à mettre en
place des tarifs préféren-
tiels pour les adhérents
en « couple ».

LLeess  ggaarraannttiieess  eexxpplliiqquueenntt--
eelllleess  àà  eelllleess  sseeuulleess  llaa  lloonn--
ggéévviittéé  ddee  ccee  ppaarrtteennaarriiaatt  ??
A l’origine, ces contrats
étaient exclusivement
réservés aux entreprises
affiliées au SNEG et
d’un commun accord
avec le syndicat, ces
contrats ont été étendus
à l’ensemble de la com-
munauté.

EEnn  qquuooii  cceess  ggaarraannttiieess
ssoonntt  ssppéécciiffiiqquueess  ??
La MGS a mis en place
des contrats pour les per-
sonnes prises en charge
à 100 % par la Sécurité
Sociale et des contrats renforcés qui évoluent en fonction des
besoins exprimés par le SNEG.

QQuueelllleess  ssoonntt  lleess  nnoouuvveeaauuttééss  iimmpplléémmeennttééeess  eenn  cceettttee  aannnnééee  22001100  ??
Le SNEG a nouvellement exprimé ses demandes d’intervention
sur des postes spécifiques tels que le dentaire, l’optique et les
dépassements d’honoraires en hospitalisation. Et c’est pour cette
raison que nous avons crée une nouvelle garantie communément
appelée SNG 6. Outre les garanties renforcées sur les postes de
soins courants, ce contrat comprend une prise en charge à hau-
teur de 515 € (SS incluse) pour les prothèses dentaires accep-
tées, un forfait lunetterie de 350 € par an, en cas d’hospitalisa-

tion des dépassements d’honoraires du chirurgien à 800 € et
d’anesthésiste à 400 €. Ces prestations sont proposées en
contrepartie d’une cotisation modérée.

QQuuii  ppeeuutt  pprréétteennddrree  ssoouussccrriirree  àà  cceess  ccoonnttrraattss  ??
Toute personne adhérente au SNEG ou étant membre de la
communauté peut souscrire à ces contrats. Nous tenons à stipu-
ler que les TNS (artisans, commerçants, professions libérales)
peuvent adhérer à ces contrats tout en bénéficiant des avantages

fiscaux liés à la loi Ma-
delin.

HHoorrmmiiss  lleess  ccoonnttrraattss  rréésseerr--
vvééss  aauuxx  aaddhhéérreennttss  SSNNEEGG
eett  àà  llaa  ccoommmmuunnaauuttéé  ggaayy,,
llaa  MMGGSS  ppeeuutt--eellllee  rrééppoonn--
ddrree  àà  ddeess  ddeemmaannddeess  ssppéé--
cciiffiiqquueess  dd’’eennttrreepprriisseess  ??
Effectivement, la MGS
est spécialiste dans la
mise en place de contrats
collectifs sur mesure. Sur
simple demande de l’en-
treprise, une étude per-
sonnalisée sera effectuée
suivant les caractéristi-
ques et les besoins des
salariés. 

LLaa  MMGGSS  aattttaacchhee  tt--eellllee  ddee
ll’’iimmppoorrttaannccee  àà  ll’’aaccccoomm--
ppaaggnneemmeenntt  eett  àà  llaa  pprréé--
vveennttiioonn  ??
Oui c’est pourquoi elle a
adhéré au programme
P.S.M. (Priorité Santé
Mutualiste) développé
par la FNMF (Fédération
Nationale de la Mutua-
lité Française).

PP..SS..MM..  cc’’eesstt  qquuooii??
P.S.M. est une solution pour les interrogations des adhérents
en matière de santé tant dans le soutien psychologique que
dans l’accompagnement dans leurs démarches de santé,
notamment lorsqu’ils sont confrontés à la maladie ou celle
d’un proche. 

MMGGSS  MMuuttuueellllee  GGéénnéérraallee  SSaannttéé
2222,,  rruuee  MMaallmmaaiissoonn  
9933554444  BBaaggnnoolleett  CCeeddeexx
0011  4488  9977  7711  7799 Se
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LLee  SSNNEEGG  PPrréévveennttiioonn  vviieenntt  dd''ééddiitteerr  uunn  gguuiiddee  ddee  pprréévveennttiioonn  ddeess--
tiné aux couples gays ouverts aux rencontres occasionnelles
et notamment à ceux qui ont des rapports sexuels à trois ou

plus. Ces pratiques sont non seulement assez fréquentes parmi
les gays mais elles ont des implications en termes de gestion des
risques de transmission du VIH et des autres IST. 

La campagne recommande l'utilisation du préservatif dans le
cadre des rencontres occasionnelles ainsi que le dialogue et la
négociation entre partenaires stables de même statut sérologique
qui souhaitent abandonner le préservatif dans leur sexualité de
couple.

La campagne prend la forme d'une série de récits dans lesquels
des couples gays de différents statuts sérologiques racontent
leurs expériences de plans à trois et font un bilan de ce qu'ils ont
appris durant ces expériences.

Un couple séronégatif réalise que si la non protection est possi-
ble entre deux partenaires stables testés négatifs pour le VIH,
cette conduite ne peut être étendue à un troisième partenaire,
même si celui-ci est un amant proche également séronégatif pour
le VIH. 

Dans le récit « Couple sérodifférent cherche plan évasion », deux
hommes en couple sérodifférents prennent conscience que l'un
d'entre eux, le partenaire séronégatif, a tendance à être moins
vigilant avec ses partenaires occasionnels qu'il ne l'est au sein de
son couple. 

Dans un troisième récit, deux partenaires stables séropositifs expli-
quent pourquoi ils ont décidé de refuser les demandes de rap-
ports non protégés de leurs partenaires extérieurs séropos. 

Enfin dans le récit « Accident lors d'un extra » un couple raconte
comment il est parvenu à gérer à deux une prise de risque avec
un troisième partenaire.

La campagne « Plan à trois » est diffusée désormais dans les éta-
blissements sous forme de brochure regroupant les 4 récits.
L'action a été réalisée en collaboration avec l'Institut de
Recherche IPSR (Institute for Prevention and Social Research). 

PPaarr  AAnnttoonniioo  AAlleexxaannddrree,,  
DDiirreecctteeuurr  NNaattiioonnaall  PPrréévveennttiioonn CAMPAGNES

SNEG

PôlePrévention

Un guide de conseils de prévention 
pour les couples gays ouverts aux rencontres occasionnelles

PPLLAANNSS AA TTRROOIISS
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CCiittéébbeeuurr..ccoomm  eett  llee  SSNNEEGG  PPrréévveennttiioonn  ((SSyynnddiiccaatt  NNaattiioonnaall
des Etablissements Gaies) ont le plaisir d'annoncer la dif-
fusion de la troisième saison de Boris et Nadir, les 19 et

26 mars et 2 avril 2010. 

Cette année, la web série aborde la question de l’annonce de
la séropositivité et de son écoute par l’autre, à travers des
moments de la vie intime que chaque gay a pu ou pourrait
connaître.

Il n’est toujours pas facile de dire sa séropositivité ou d’entendre
la séropositivité de ses partenaires au sein de notre communauté,
et ce malgré des années d’information sur le VIH et une avancée
des traitements qui permet aujourd’hui à la plupart des personnes
touchées, de vivre une sexualité sans risque, en étant de moins en
moins contaminantes sous réserve d’un suivi médical. 

Certains d’entre nous choisissent leur partenaire en fonction de
son statut sérologique.  Cela résulte parfois d’expériences de
rejet vécues par les séropositifs et d’une peur ou d’une mécon-
naissance de la part des séronégatifs. La vie fait que les uns et
les autres se rencontrent fréquemment et s’aiment. Alors comment
gérer ces différences ? D’abord en se parlant et en s’écoutant.
Dire à l’autre son statut positif est souvent une épreuve, mais cela
permet de passer à autre chose. 

57
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Comment parler aujourd’hui entre gays de son statut VIH

««  BBOORRIISS EETT NNAADDIIRR »»  --  SSAAIISSOONN 33

Les vidéos « Les p’tits papiers » et « Dialogue de sourds » illustrent
des situations : réussie pour l’une et douloureuse pour l’autre
autour de l’annonce de la séropositivité dans le cadre de rela-
tions amoureuses naissantes. La vidéo « Le doute » rappelle la
nécessité de connaître son statut sérologique et de pouvoir en
parler ouvertement lorsqu’un risque est pris ou dans le doute
d’avoir recours au traitement d’urgence. 

Le tout vise à interpeller sans stigmatiser, et à encourager la prise
de parole et l’écoute. Le traitement est plus intimiste et grave que
lors des saisons précédentes, avec 5 nouveaux acteurs ayant
tous tourné dans les productions Citebeur.com.  

Cette coproduction complète le travail de prévention réalisé par
l’équipe du SNEG dans les établissements gays et celui de
Citébeur, en tant que producteur et diffuseur de vidéos homo-
sexuelles safe réservées aux adultes.

Les épisodes sont sous-titrés afin d’être accessibles aux personnes
sourd(e)s et/ou malentendant(e)s. Ils sont disponibles gratuite-
ment en flash et en téléchargement sur le site du SNEG
(www.sneg.org) ainsi que sur la page prévention de
Citébeur.com (www.borisetnadir.com). 
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RReepprroodduuccttiioonn  dduu  ccoommmmuunniiqquuéé  ddee  pprreessssee  ddee  ll''IInnssttiittuutt  ddee  VVeeiillllee
SSaanniittaaiirree  ((IInnVVSS)),,  ddee  ll''AAggeennccee  NNaattiioonnaallee  ddee  RReecchheerrcchhee  ssuurr  llee  ssiiddaa
eett  lleess  hhééppaattiitteess  vviirraalleess  ((AANNRRSS))    eett  dduu  SSNNEEGG

PôlePrévention

Grande enquête de prévalence du VIH 
auprès des hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes 

et fréquentant les établissements gays parisiens : première estimation

PPRRÉÉVVAAGGAAYY
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RReepprroodduuccttiioonn  ddee  llaa  lleettttrree  ddee  rreemmeerrcciieemmeennttss  dduu  PPrrooffeesssseeuurr  JJeeaann--
FFrraannççooiiss  DDeellffrraaiissssyy,,  DDiirreecctteeuurr  ddee  ll’’AANNRRSS  eett  dduu  DDoocctteeuurr  FFrraannççooiissee
WWeebbeerr,,  DDiirreeccttrriiccee  GGéénnéérraallee  ddee  ll’’IInnVVSS  àà  GGéérraarrdd    SSiiaadd,,  PPrrééssiiddeenntt
dduu  SSNNEEGG..  UUnnee  ccooppiiee  ddee  ccee  ccoouurrrriieerr  aa  ééttéé  aaddrreessssééee  àà  ll’’eennsseemm--
bbllee  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  aayyaanntt  ppaarrttiicciippéé  àà  ll’’eennqquuêêttee  PPrréévvaaggaayy..
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RReepprroodduuccttiioonn  ddee  ll’’iinntteerrvviieeww  dd’’AAnnttoonniioo  AAlleexxaannddrree,,  DDiirreecctteeuurr
NNaattiioonnaall  SSNNEEGG  PPrréévveennttiioonn  ppaarr  YYaagggg..ccoomm

VVoouuss  aatttteennddiieezz--vvoouuss  àà  ccee  qquuee  ll’’iinncciiddeennccee  dduu  VVIIHH  ssooiitt  aauussssii  éélleevvééee
ddaannss  PPrréévvaaggaayy  ??
A te parler franchement non. D’abord en ce qui concerne la pré-
valence, je pensais que l’on serait dans une fourchette de 13% à
15%, globalement le chiffre de prévalence déclaratif lors des dif-
férentes enquêtes (Baromètre Gay, enquête presse gay). Ce qui
est déjà important dans le groupe social que nous représentons.
Chaque année on espère que les chiffres vont se calmer mais
hélas d’année en année, les nouveaux diagnostics VIH augmen-
tent parmi nous en même temps que les prises de risques se
banalisent, je ne peux pas m’empêcher de faire le lien entre les
deux. Maintenant sur l’incidence, je ne m’y attendais encore
moins, bien que l’intervalle de confiance aille de 4,5 à 10,5 
- 7,5/100 c’est un taux préoccupant pour nous tous, et cela
remet en question notre capacité à mobiliser les gays autour de
leur santé, et au de-là, l’ensemble des hommes politiques face à
leur inertie concernant les droits des personnes LGBT, car certains
d’entre nous se sentent encore trop vulnérables et sont même par-
fois en précarité - et ceux sont des facteurs importants de prises
de risques. L’acceptation (et non la tolérance sous condition)
peut être un arme pour développer l’estime de soi et de l’autre et
donc prendre moins de risque. 

NNee  ccrraaiiggnneezz--vvoouuss  ppaass  uunnee  ssttiiggmmaattiissaattiioonn  ddeess  ééttaabblliisssseemmeennttss  ddee
ccoonnvviivviiaalliittéé  eett  ddee  rreennccoonnttrreess  sseexxuueelllleess??
En préparant Prévagay avec l’équipe de l’InVS, et au fur et à
mesure de la publication des résultats, c’est un des aspects les
plus importants pour le SNEG, la non stigmatisation des établis-
sements et des clientèles. Le SNEG a cette année 20 ans d’exis-
tence et son équipe prévention 15 ans de terrain et de partena-
riats constants avec les exploitants, leurs salariés et leur clientèle
partout en France. 

En réalisant cette enquête avec l’équipe des délégués, nous nous
sommes sentis parfois bien seuls sur le terrain, car par son aspect
biomédical, cette intervention a été complexe à mener. Pourtant
nous avons été bien accueillis par les exploitants et les clients qui
ont accepté de participer à ce focus santé sur notre commu-
nauté. Car ce qui nous a motivé et ce que nous expliquions aux
gays participants c’est qu’il l’important est de connaître la réalité
de l’épidémie du VIH mais aussi des hépatites afin d’agir au
mieux en prévention auprès des Gays. C’est capital qu’on sache
où nous en sommes : avoir une idée collective de l’incidence et
de la prévalence pour le VIH, cela doit permettre d’informer cha-
cun d’entre nous et de faciliter encore plus l’accès au dépistage
sous toutes ses formes (médical, communautaire) car 20 % des
répondant ignoraient leurs statuts. Il s’agit aussi et d’améliorer
l’écoute et le counselling lors d’un rendu de test car si les gays se
dépistent plus que les autres et cependant ils continuent à être la
population la plus touchée (parmi 63% des 886 répondants ont
déclaré avoir fait un dépistage au cours des 12 derniers mois), il
faut peut être se reposer la question de la qualité de l’accompa-

gnement des résultats des tests, et notamment quand ils sont
négatifs. J’estime avoir une responsabilité dans la réalisation de
cette étude et dans l’utilisation des résultats, Prévagay ce n’est
pas ni du sérotriage, ni du fichage, je n’accepterai pas l’amal-
game, que je commence à lire sur le net autour de cette enquête,
soit fait entre sida et backroom, sida et gays fréquentant les bars
spécialisés ou de convivialité. Enfin, je refuse le terme population
à risque quand on s’adresse à nous ! Nous sommes intervenus
dans plus de lieux sans backroom et le recrutement a été plus
important dans ces lieux. De plus, nous ne pouvons pas savoir où
les personnes se contaminent, pointer les backrooms n’a donc
pas de sens. Enfin, beaucoup de gays sortent dans des endroits
de convivialité sans fréquenter les lieux de consommation
sexuelle et vice-versa, mais la sexualité a lieu partout et notam-
ment de plus en plus via internet, mais une telle enquête serait
impossible sur le net. Et puis, si les répondants qui sortent dans les
établissements parisiens déclarent en moyenne avoir pour 47 à
70% d’entre eux plus de 10 partenaires au cours des 12 derniers
mois, on peut retrouver ce même ordre de chiffre dans des résul-
tats d’autres enquêtes nationales comme le Net Baromètre Gay
2009, qui a récolté environ 27 000 répondants, et où en
moyenne 17 partenaires sont déclarés pour la dernière année,
les deux tiers ayant été rencontrés par le biais d’Internet. Il faut
donc arrêter de dire que les gays parisiens qui sortent ont une
sexualité plus active, et se pencher aussi sur les nouveaux modes
de rencontres sexuelles. Ne faisons pas de différences entre des
pratiques entre Paris et la province, et raisonnons plus en termes
d’épidémiologie, car il n’est nullement surprenant d’avoir une inci-
dence plus élevée à Paris qui concentre plus de gays touchés par
le VIH. 

EEtteess--vvoouuss  ffaavvoorraabbllee  aauu  SSNNEEGG àà  uunnee  eennqquuêêttee  pplluuss  llaarrggee  aauu
nniivveeaauu  nnaattiioonnaall  dd’’ééttuuddee  ddee  llaa  pprréévvaalleennccee??
Oui, tout à fait, ce serait utile pour toute la communauté. Je pense
que ne pas connaitre la réalité n’est pas une façon de lutter
contre l’épidémie. Nous avons une coresponsabilité que l’on soit
séronégatif ou séropositif à faire face à l’épidémie de sida qui
nous touche encore tant chaque année.

QQuueelllleess  aaccttiioonnss  ccoommpptteezz--vvoouuss  mmeenneerr  ppoouurr  rreennffoorrcceerr  llaa  pprréévveenn--
ttiioonn  ddaannss  lleess  ééttaabblliisssseemmeennttss??
Poursuivre la mobilisation des exploitants et des clients par nos
interventions sur le terrain avec la consolidation de notre disposi-
tif de prévention dans les lieux de consommation sexuelle mais
aussi le développement d’action en direction de lieux de convi-
vialité et des lieux festifs, ainsi que sur internet pour permettre à
chaque gay d’être informé et au mieux. Il est important de mieux
informer les jeunes gays sur les bases de la prévention et d’ac-
tualiser les connaissances des gays plus âgés. Nous nous mobi-
lisons avec l’équipe prévention pour soutenir toutes les actions
qui inciteraient à un dépistage et un accompagnement de santé
sexuelle adapté au gays tels que le 190 de Sida Info Service, le
Checkpoint du Kiosque Info Sida ou le dépistage communau-
taire de Aides. 
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PRINCIPE DU DISPOSITIF

La ligne spécifique d’écoute Ecoute SNEG dédiée à l’ensem-
ble des personnels travaillant dans le milieu gay a été pensée

pour venir en soutien psychologique aux exploitants et salariés
des établissements gays tant par rapport à leur fonction de relais
de prévention que pour des problématiques de santé que ces
acteurs pourraient rencontrer dans leur vie personnelle et en lien
éventuel avec leur vie professionnelle. Nous pensons qu’il n’est
pas toujours facile de travailler dans le milieu gay, même si cela
relève d’un vrai choix de vie personnel. Vie professionnelle et vie
personnelle sont souvent alors intimement liées et il est peut-être
bon parfois de pouvoir prendre du recul et de pouvoir en parler. 

Cette ligne est partie du constat que dans le cadre des forma-
tions « Prévention » aux salariés, les délégués sont souvent
témoins de difficultés légitimes, comme par exemple être
confronté en tant qu’individu à un certains nombres de confiden-
ces, de comportements qui peuvent questionner et influencer ses
propres conduites et sa propre estime de soi.

Ce dispositif d’écoute entre à ce titre dans l’action « Charte de
responsabilité, accompagnement des lieux de sexe et actions sur
internet » et vient donc en soutien de la formation dispensée aux
personnels. Les délégués prévention à l’occasion des formations
initiales ou modulaires informent les personnels de l’existence de
ce dispositif et de la possibilité d’échanger de façon confiden-
tielle avec un professionnel gay de l’écoute autour des questions
de santé et de psychologie gay. Une carte promouvant le dispo-
sitif est remis par les délégués à leurs interlocuteurs.

SOLLICITATIONS DU DISPOSITIF

Le dispositif a démarré de façon exploratoire en novembre
2008 et a été mené jusqu’à fin avril 2009, période sur

laquelle 14 permanences téléphoniques de 2 heures ont été
tenues. Devant le peu d’appel, il a été décidé de suspendre les
permanences téléphoniques qui mobilisait un professionnel et de
relever les appels éventuels laissés sur la messagerie de la ligne.
Depuis, aucun message n’a été laissé, nous en concluons donc
que cette ligne, si elle peut-être répondre à un besoin, elle ne
répond pas pleinement à des exigences d’anonymat. Les person-
nels doivent en effet appeler un numéro en 01 payant, et même
si il est possible au professionnel de proposer un rappel, cela
exige pour l’appelant de s’identifier d’une façon ou d’une autre. 

CONTENU DES APPELS

Sur cette période, deux exploitants ont utilisé la ligne pour
demander conseil par rapport à des clients qui les inquié-

taient en matière de prise de risque et de mal être psychologi-
que. Il a même été proposé à un de ses exploitants d’orienter un
de ses clients ponctuellement sur la ligne d’écoute. Ce client a pu
faire le point sur sa situation lors de 3 entretiens en ligne d’une
heure, la problématique apportée par ce client était une homo-
sexualité mal vécue, dans un isolement affectif et social important,
sans soutien familial et dans une recherche éperdue vers un ainé

qui pourrait le prendre en charge. Ces entretiens ont permis à
l’appelant de réaliser son besoin en thérapie et de s’orienter vers
un professionnel local. Ce dispositif a été assuré par David
Friboulet, psychanalyste, consultant VIH/IST et membre de l’asso-
ciation Psy Gay. 

EXPLICATIONS ET AVENIR

II est clair que la promotion de cette ligne au travers de l’action
de terrain des délégués n’a sans doute pas été menée au maxi-

mum, mais la question de l’anonymat est à notre avis une des
sources du non succès de ce numéro, qui est de plus promu par
la SNEG Prévention ce qui peut être perçu de manière ambigu
par les salariés, le SNEG ayant la réputation d’un syndicat de
patrons, ce qui n’est pas du tout l’approche du pôle prévention,
mais c’est peu connu. Nous envisageons en 2010 intensifier la
promotion de cette ligne via les délégués en direct avec les sala-
riés et nous pensons développer en lien avec cette ligne, une per-
manence sur plateforme internet d’échange et de soutien qui per-
mettra aux salariés d’exposer leurs éventuelles difficultés de vie
de façon peut être plus anonyme et plus progressive qu’un
échange téléphonique effectuée sur une ligne dédiée. 

PôlePrévention

Une ligne d’écoute spécitique en soutien psychologique 
pour les exploitants et salariés des établissements gays
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Une action pour plus de bien-être
sur fond de solidarité...

Depuis février 2010, le 3ème lundi de chaque mois
de 20h30 à 22h30, il est proposé aux clients du
bar le Bears’Den à Paris, une permanence d’ac-

cueil psychologique qui est assurée par les membres de
l’association Psy Gay au sous-sol de l’établissement dans
un cadre confidentiel. 

Cette expérience pilote est née de la volonté conjointe : 

- du propriétaire de l’établissement qui avait constaté
que ses clients avaient apprécié d’avoir un espace
d’échange autour de leur santé lors de l’intervention
SNEG pour la recherche Prévagay, 

- du SNEG Prévention qui souhaite proposer aux éta-
blissements de nouveaux modes d’actions autour de la
santé communautaire,

- de l’association Psy Gay qui voulait offrir un espace
de parole et aller au devant des membres de la com-
munauté.

Après 5 mois de recul, le bilan semble plutôt positif,
une vingtaine d’entretiens ont pu être menée par les
membres de Psy Gay, certains clients sont même
revenus pour échanger à deux reprises, c’est aussi
l’occasion pour le délégué du SNEG Prévention qui
présente la permanence aux clients d’échanger
avec eux sur des questions de prévention et de
sexualité. En accord avec Christian du Bears’Den et
l’association Psy Gay, il a été décidé de prolonger
cette action expérimentale jusqu’en décembre
2010... en espérant que celle-ci fasse des petits
avec d’autres partenaires. 

Nous tenons à remercier ici Christian et l’ensem-
ble de son équipe pour l’engagement et l’atten-
tion qu’ils portent à leurs clients. Remerciements
aussi aux membres bénévoles de l’association
Psy Gay qui nous accompagnent dans la réalisa-
tion de cette action. 
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RReepprroodduuccttiioonn  ddee  ll’’iinntteerrvviieeww  ddoonnnnééee  ppaarr  ll’’eennsseemmbbllee  ddee  ll’’ééqquuiippee
dduu  SSNNEEGG  PPrréévveennttiioonn  àà  ««  AAggeennddaa  QQ  »»,,  eenn  jjuuiinn  22001100..

Bien sûr, quand on dit « Syndicat National des Entreprises
Gaies », on pense « entreprises ». Et dans le contexte écono-
mique et social actuel, beaucoup d’entre nous préfèrent

condamner sans entendre... Ça peut parfois se comprendre !
Pourtant, le SNEG mène depuis quinze ans une série d’actions
de prévention de terrain, dont certaines innovantes. A commen-
cer par la Charte de Responsabilité des établissements de sexe.
Cette dernière a été conçue par le SNEG en partenariat avec
des associations pour protéger les clients et leur assurer un accès
constant et gratuit à la prévention. Pour parler du climat économi-
que général, mais aussi de la prévention et mettre en valeur les
actions positives qui sont conduites dans toute la France chaque
jour, nous avons donc choisi de faire parler les hommes de ter-
rain du SNEG : ses délégués régionaux. Interview croisée avec
l’équipe de 10 délégués et le directeur de la prévention du
SNEG pour une réflexion nationale...

DDaannss  vvoottrree  rrééggiioonn,,  ppeennsseezz--vvoouuss  qquuee  ll’’ooffffrree  ddeess  lliieeuuxx  ddee  sseexxee  ssooiitt
aaddaappttééee  aauu  mmaarrcchhéé  ??
PPhhiilliippppee  ((CCeennttrree)) :: L’établissement sexe en région Centre se
résume, pour l’essentiel aux saunas et à un unique cruising bar
qui est sur Tours, le Stud. A part La Fistinière, qui est une maison
d’hôtes hard, ce sont essentiellement des saunas et des sex-
shops.

YY  rreesssseenntt--oonn  llaa  ccrriissee  ??
Oui, cela se ressent pas mal. On a 40 à 60 % de chiffre d’affai-
res en moins en 2009 ; c’est vrai que ce sont des régions rurales
pour l’essentiel...

LLeess  ggeennss  qquuii  ssee  ddééppllaacceenntt,,  àà  TToouurrss  ppaarr  eexxeemmppllee,,  ssoonntt  ddeess  ggeennss
qquuii  nn’’hhééssiitteenntt  ppaass  àà  vveenniirr  ddee  llooiinn  ??
Il y a une clientèle locale, mais on voit aussi une clientèle de pas-
sage, pendant les vacances scolaires ou une clientèle en transit...
On constate tout de même qu’il y a des gens que l’on voyait il y
a deux ans encore et que l’on ne voit plus aujourd’hui... 

L’ACTUALITÉ DU
SNEG PRÉVENTION

LL’’ééqquuiilliibbrree  ééccoonnoommiiqquuee  ddee  ccee  ttyyppee  ddee  ccoommmmeerrcceess  eesstt--iill  pprrééccaaiirree
eenn  rrééggiioonnss  ??
Non, cela se maintient à Tours. Par rapport aux autres bars clas-
siques, le Stud arrive à maintenir son activité même dans le
contexte actuel.

YY  aa--tt--iill  ddeess  vviilllleess  qquuii  ssoouuffffrreenntt  dd’’uunnee  ttrroopp  ggrraannddee  ooffffrree  ??
RRiicchhaarrdd  ((PPAACCAA)) :: Il y a deux pôles en activité en région PACA qui
sont Nice et Marseille. Sur Marseille, on se trouve avec une offre
assez dominante sur les saunas ; la clientèle est dispatchée sur
plusieurs établissements, ce qui peut provoquer une baisse de fré-
quentation en moyenne dans chaque établissement.

EEtt  qquueellllee  eenn  eesstt  ll’’iissssuuee  ??
Ce sont, pour certains, de vieux établissements pour lesquels on
pressentait une fermeture et qui sont toujours là, qui tiennent.
Chacun essaie de mener sa barque. En revanche, ils viennent de
passer une période assez difficile en début d’année. On disait
que la crise était passée... Pour eux, ça a été difficile. Ils ont
besoin d’être soutenus psychologiquement en ce moment.

DDeess  eeffffoorrttss  ddee  ccoommmmuunniiccaattiioonn  oouu  ddee  mmaarrkkeettiinngg  oonntt--iillss  ééttéé  ffaaiittss
ppoouurr  aaddaapptteerr  ll’’ooffffrree  eett  ppoouurr  ttrroouuvveerr  ddee  nnoouuvveeaauuxx  cclliieennttss  ??
Peut-être pas individuellement mais on a un tissu associatif qui est
en train de se développer sur Marseille et Nice, ce qui va per-
mettre de communiquer au-delà des frontières départe-
mentales, régionales, voire nationales.

EEtt  ddaannss  lleess  ssuuppppoorrttss  ddee  pprreessssee  ??  CCoonnssttaattee--tt--oonn  ddeess  eeffffoorrttss
ddee  vviissiibbiilliittéé  ??
Nous avons deux magazines de presse régionale, Nous
et L’OM, après on a l’Agenda Q qui est en diffusion
nationale. Les gens jouent le jeu sur la presse identitaire.

AA  LLyyoonn,,  ll’’ooffffrree  eesstt--eellllee  ttrroopp  iimmppoorrttaannttee  ??
SSéébbaassttiieenn  ((RRhhôônnee--AAllppeess--AAuuvveerrggnnee)) :: Non. A Lyon, nous
disposons de cinq lieux de sexe avec backroom. Il s’agit
de deux sex-clubs purs et durs et trois lieux tenus par des
associations.

UUNN TTRRAAVVAAIILL DDEE TTEERRRRAAIINN
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LL’’ooffffrree  eenn  mmaattiièèrree  ddee  ssaauunnaass
vviieenntt  dd’’êêttrree  bboouulleevveerrssééee  ......
Oui, le Sun City vient de s’instal-
ler sur 2 800 m2. C’est l’un des
plus grands d’Europe ! Les autres
saunas se distinguent par un pla-
cement différent sur le marché.
Le Double Side, par exemple,
vise une clientèle qui souhaite un
sauna plus intimiste. A Grenoble,
Valence, Annecy, Chambéry et
Clermont-Ferrand, ce ne sont
quasiment que des saunas 100 %
masculins, mais la grande ten-
dance, c’est d’ouvrir, au moins
une à deux fois dans la semaine,
à la mixité.

PPeennsseess--ttuu  qquuee  llaa  cclliieennttèèllee  ssooiitt
pprrêêttee  àà  ffaaiirree  110000  kkiilloommèèttrreess
ppoouurr  ssee  rreennddrree  aauu  SSuunn  CCiittyy ??
Oui, je pense que le Sun City va
drainer une clientèle à plus de
100 kilomètres (ils mettent le paquet en communication sur la
Suisse, toute proche), mais aussi une clientèle de week-end.
C’était déjà le cas dans des saunas de Valence ou de
Chambéry par exemple. Ce n’est pas rien de faire 100 kilomè-
tres pour un sauna, mais beaucoup de gens vont à Lyon,
Grenoble ou Chambéry parce qu’ils veulent être tranquilles, à
l’abri du regard de leurs voisins.

LLee  pprriixx  ddee  ll’’eesssseennccee  nn’’aa  aauuccuunn  eeffffeett  ssuurr  llaa  ffrrééqquueennttaattiioonn  ddeess  lliieeuuxx
ddee  sseexxee......
C’est un facteur minoritaire. Ce sont surtout les sites Internet qui
créent une nouvelle concurrence. Pas tellement les sites de ren-
contres en tant que tels, mais les offres de hardeurs ou de partou-
zeurs qui annoncent sur Internet l’organisation, maintenant régu-
lière, de soirées privées. C’est cela qui crée une petite déperdi-
tion de clientèle, dans les établissements « officiels ».

EEsstt--ccee  qquu’’iill  eexxiissttee  uunnee  rrééggiioonn  qquuii  ssoouuffffrree  dd’’uunnee  ssoouuss--ooffffrree  ??
MMaatttthhiieeuu  ((NNoorrdd--NNoorrmmaannddiiee--CChhaammppaaggnnee)) :: Oui, la région
Champagne Ardennes. Il n’y a pratiquement rien, juste un sauna
à Reims. 

CCoommmmeenntt  lleess  cclliieennttss  llooccaauuxx  ssee  ddéébbrroouuiilllleenntt--iillss  ??
MMaatttthhiieeuu  ((NNoorrdd--NNoorrmmaannddiiee--CChhaammppaaggnnee)) :: Soit ils se rabattent
sur Le Lotus Sauna. Soit, ils vont régulièrement sur Paris. Ils pren-
nent le TGV ou la voiture que ce soit pour un week-end ou même
pour une journée ! C’est pareil en Normandie. En revanche, elle
se maintient mieux en termes d’offre. On le constate aussi pour le
Nord Pas-de-Calais mais je dois dire que Lille se maintient plutôt
bien. C’est une ville carrefour, avec une offre assez forte : trois
saunas identitaires sur Lille même. Un sauna non identitaire en
extérieur, mais qui marche très bien aussi. 
RRiicchhaarrdd  ((PPAACCAA)) :: Les aéroports low cost offrent des destinations
gays à moindre coût. Grâce à des plateformes comme Marseille
avec le MB2, on peut aller à Madrid, Londres, pour pas cher. Le
problème, c’est que ces voyages ne se font que dans un sens...
Nous avons du mal à communiquer en matière de tourisme, pour
attirer les gays, y compris étrangers, vers nos régions qui ont pour-
tant le soleil.

CCoonncceerrnnaanntt  lleess  ppaattrroonnss  dd’’ééttaabblliisssseemmeennttss,,  lleess  sseenntteezz--vvoouuss  iimmppllii--
qquuééss  ccoommmmuunnaauuttaaiirreemmeenntt  ??
SSyyllvvaaiinn  ((SSuudd  OOuueesstt)) :: Dans ma région, ce sont des propriétaires
gays qui tiennent les établissements. Ils sont forcément impliqués
parce qu’ils gèrent leur établissement comme leur maison. Ils tien-

nent une identité gay très forte.

DDaannss  llee  ppaasssséé,,  ddeess  eennttrreepprriisseess
ffaaiissaaiieenntt  dduu  ccoommmmeerrccee  ddee
mmaanniièèrree  ppaass  ttrrèèss  ssaattiissffaaiissaannttee,,
nnoottaammmmeenntt  eenn  mmaattiièèrree  ddee  pprréé--
vveennttiioonn..  CCeellaa  eexxiissttee--tt--iill  eennccoorree  ??
SSyyllvvaaiinn  ((SSuudd  OOuueesstt)) :: Oui, mais
cela se voit tout de suite et les
établissements ne tiennent pas
longtemps. Afficher un drapeau
gay ne suffit plus...
MMaatttthhiieeuu  ((NNoorrdd--NNoorrmmaannddiiee--
CChhaammppaaggnnee)) :: Je nuancerais. Il
y a des régions où les lieux de
sexe sont rares et où les patrons
ne font pas vivre directement
l’établissement. Ils mettent un
gay en tant que responsable et
ne sont pas sensibles aux ques-
tions de prévention. 
MMaatttthhiieeuu  ((GGrraanndd  EEsstt)) :: Je suis en
charge d’une région qui a beau-

coup de spécificités, notamment à cause de la frontière. J’ai des
exploitants de toutes sexualités et l’investissement commercial
dans la prévention ou dans la communauté n’est pas si différent
quelle que soit la sexualité de l’exploitant. Les opportunistes,
quant à eux, ne savent pas faire, ils créent une backroom comme
« un coin câlin », les gays ne s’y reconnaissent pas.
RRiicchhaarrdd  ((PPAACCAA)) :: Pour revenir à la question économique, les soi-
rées « événement » ont aujourd’hui le vent en poupe mais ne se
déroulent pas forcément dans les établissements que nous sui-
vons à longueur d’année. Et ça commence à poser un sérieux
problème dans le suivi. On peut nous reprocher, sur le terrain, le
laisser-aller concernant ces soirées, car cela fait de la concur-
rence « déloyale » aux établissements puisqu’on leur impose des
tonnes de choses en matière de prévention et sur le plan juridi-
que (charges fiscales et sociales, conformité des locaux, ques-
tions sanitaires, contraintes de sécurité, prévention des risques...).

LLaa  ccrrééaattiioonn  dd’’éévvéénneemmeennttss  rreeddyynnaammiissee--tt--eellllee  ll’’ééccoonnoommiiee  llooccaallee  ??  
RRiicchhaarrdd  ((PPAACCAA)) :: Oui et non. Cela dépend du prix d’entrée dans
ces soirées. Et puis, il y a aussi le phénomène des drogues qui
pose problème dans tous les commerces. 
SSyyllvvaaiinn  ((SSuudd  OOuueesstt)) : C’est un phénomène que j’observe à
Toulouse où il y a pas mal d’émigration vers l’Espagne, en l’oc-
currence des hommes qui sont près à dépenser pas mal d’argent
car l’entrée des boîtes est élevée ; mais il y a une offre intéres-
sante. Ils y vont pour le spectacle, l’animation, le show. Avec
l’Espagne, la question des drogues est réglée puisque c’est
toléré. La spécificité de Midi Pyrénées, c’est qu’il y a douze
départements et que 100 % des lieux de sexe sont à Toulouse.
Cela attire toute une population rurale qui vient le week-end. 

CCoonncceerrnnaanntt  llee  pprroobbllèèmmee  ddeess  ddrroogguueess  ppaass  cchhèèrreess  qquuee  ll’’oonn  ttrroouuvvee
aaccttuueelllleemmeenntt  ccoommmmee  llee  GGHHBB,,  GGBBLL,,  eesstt--ccee  qquueellqquuee  cchhoossee  qquuii  ttoouu--

GAYSIDE_7_.qxp  25/08/10  13:45  Page 66



67

cchhee  ttoouutteess  lleess  rrééggiioonnss
aauujjoouurrdd’’hhuuii  ??
SSéébbaassttiieenn  ((RRhhôônnee--AAllppeess--AAuuvveerr--
ggnnee)) :: Les lieux de sexe lyonnais
me disent qu’il y a de plus en
plus de produits qui circulent,
pas obligatoirement dans leur
exploitation, mais des clients qui
sont sous l’emprise d’un produit
et qui posent un problème à un
moment donné par un malaise
au cours de la soirée... Oui, il y
a de plus en plus de produits
dans certains lieux de sexe en
tous cas, pas tous...

LLeessqquueellss  ??
SSéébbaassttiieenn  ((RRhhôônnee--AAllppeess--AAuuvveerr--
ggnnee)) :: Plutôt les sex-clubs que les
saunas. Plutôt les lieux ouverts la
nuit que le jour... C’est-à-dire les
saunas gays qui ferment vers 22
heures sont moins en prise avec
des personnes qui sont sous l’effet de produits que les sex-clubs
qui ferment à 7 heures du matin. 
RRiicchhaarrdd  ((PPAACCAA)) :: On rencontre aujourd’hui dans le discours des
exploitants, ce problème de consommation de drogue, non pas
à l’intérieur de l’établissement, mais avant. Que ce soient drogue
ou alcool, beaucoup de gens arrivent déjà dans des états 
« seconds ». Pour des raisons économiques, il est difficile de refu-
ser les entrées à trop de gens. Ce qui pose problème également,
c’est le fait que les gens ne sortent plus. Prenons l’exemple de
Marseille, il n’y a plus de transports en commun à partir de 
22 heures. C’est très difficile si tu prends ta voiture de t’amuser,
et de faire la fête... tu ne peux pas rentrer chez toi !
MMaatttthhiieeuu  ((NNoorrdd--NNoorrmmaannddiiee--CChhaammppaaggnnee)) :: Moi j’ai le sentiment
que c’est un peu différent dans mes régions. Là où il fait plus froid,
les drogues il y en a peu, ce n’est pas un souci particulier. En
revanche, l’alcool est un véritable problème. Je suis dans des
régions où il y a vraiment de fortes consommations. 

FFaaccee  àà  ccee  pphhéénnoommèènnee,,  qquu’’oonntt  pprréévvuu  lleess  rreessppoonnssaabblleess  dd’’ééttaabblliiss--
sseemmeenntt  ??
MMaatttthhiieeuu  ((NNoorrdd--NNoorrmmaannddiiee--CChhaammppaaggnnee)) :: Je n’ai aucun de mes
établissements de sexe qui veut un bar avec alcool par exemple.
Les sex-clubs refusent d’avoir un bar avec alcool, que ce soit à
Lille ou à Rouen. En revanche à Lille, dans les saunas, on a des
licences IV, ce qui n’est pas très courant. 

AA  vvoouuss  eenntteennddrree  llaa  ddrroogguuee  aa  pprriiss  llee  TTGGVV  PPaarriiss  LLyyoonn  MMaarrsseeiillllee,,  lleess
ttrrooiiss  ggrraannddeess  vviilllleess  eett  llee  rreessttee  eesstt  eennccoorree  aasssseezz  ééppaarrggnnéé,,  qquu’’eenn
ppeennsseezz--vvoouuss  ??
EErriicc  ((BBrreettaaggnnee--PPaayyss  ddee  llaa  LLooiirree)) :: Pour la même raison déjà énon-
cée, ce sont des établissements familiaux, des petites structures et
donc forcément la « chasse à la drogue » existe. Les exploitants
surveillent et connaissent leurs clients. Pour ma part, le même pro-

blème c’est plutôt l’alcoolisation
rapide qui pose problème dans
les établissements. 

YY  aa  tt--iill  eennccoorree  ddeess  ééttaabblliissssee--
mmeennttss  qquuii  oonntt  dduu  mmaall  àà  ffaaiirree  ddee
llaa  pprréévveennttiioonn  ??
EErriicc  ((BBrreettaaggnnee--PPaayyss  ddee  llaa  LLooiirree)) ::
Il existe des établissements où
les préservatifs ne sont pas à dis-
position. Il y a encore des éta-
blissements qui ont du mal à
faire de la prévention mais ce
sont là encore des lieux tenus
par des hétéros qui n’ont pas
cette culture et qui ne compren-
nent pas vraiment l’importance
de mettre en libre service des
préservatifs. Dans ma région
c’est quand même extrêmement
rare.

EEsstt--ccee  qquu’’iill  yy  aa  ddeess  ggeennss  qquuii  oonntt
rreeppoouusssséé  ttoouuttee  iiddééee  ddee  pprréévveennttiioonn  ??  EEnn  ddiissaanntt  ««  ffoouutteezz--mmooii  llaa
ppaaiixx,,  vvoouuss  nn’’aavveezz  ppaass  àà  mmeettttrree  lleess  ppiieeddss  cchheezz  mmooii  !!  »»
SSéébbaassttiieenn  ((RRhhôônnee--AAllppeess--AAuuvveerrggnnee)) :: J’ai effectivement une disco-
thèque d’after avec des cabines à l’étage qui ne veut pas ache-
ter de préservatifs et qui m’a fait comprendre il y a plus de 4 ans
que ce n’était pas la peine de revenir. Parce que chez lui ce
n’était pas un hôpital où il fallait mettre des affiches !
AAnnttoonniioo  ((DDiirreecctteeuurr  dduu  SSNNEEGG  PPrréévveennttiioonn)) :: Peut-on évoquer des
chiffres nationaux ? 52 % des lieux de sexe sont signataires de la
charte et 30 % des lieux de sexe, bien que non signataires, ont
un haut niveau de prévention, soit 82 % des établissements de
sexe en France sont à niveau des préconisations de la Charte de
Responsabilité. Le point noir se situe sur 18 % des établissements
de sexe en France soit quatre à cinq lieux par régions qui ont peu
de prévention. Cela peut toutefois discréditer évidemment les
exploitants engagés et donner une mauvaise image de nos lieux
de sexe, voire les stigmatiser comme « backroom = sida ».
L’engagement autour de la charte est essentiel, cela affiche une
mobilisation exemplaire sans ambiguïté. 
MMaatttthhiieeuu ((GGrraanndd  EEsstt))  :: On a effectivement tous un établissement
qui fait de la résistance, parfois durement. C’est vraiment sur ces
18 % qu’il faut se mobiliser, et même si cela nous demande énor-
mément d’énergie de s’occuper d’un établissement, il ne faut pas
oublier que la plupart sont dans la norme de la charte. 

QQuueellss  ssoonntt  lleess  mmoottiiffss  ddee  cceettttee  rrééssiissttaannccee  ??
MMaatttthhiieeuu ((GGrraanndd  EEsstt))  :: La crise économique est mentionnée en
premier, on m’annonce des chiffres énormes en termes de perte
d’exploitation. Il y a la concurrence d’Internet. Il y a le gâchis, visi-
ble par les exploitants, du matériel de prévention et l’incivisme et
parfois même le fait que le matériel de prévention est mal perçu
par certains clients. C’est très minoritaire mais très visible.
Et cela a des conséquences sur le moral des exploitants
qui se demandent à quoi cela sert. 

CCoommbbiieenn  ddee  pprréésseerrvvaattiiffss  eett  ddee  ggeellss  ssoonntt  vveenndduuss  cchhaaqquuee
aannnnééee  ??
AAnnttoonniioo  ((DDiirreecctteeuurr  dduu  SSNNEEGG  PPrréévveennttiioonn)) :: Les capotes
sont financées par les exploitants. En 2009, ils en ont
acheté à la centrale d’achats du SNEG : 4,5 millions de
préservatifs et 3 millions de doses de gel.

LLeess  ccoommmmeerrççaannttss  vviiss--àà--vviiss  ddee  llaa  cchhaarrttee,,  ccoommmmeenntt  llaa  ppeerr--
ççooiivveenntt  cceeuuxx  qquuii  ll’’oonntt  ssiiggnnééee  ??
RRiicchhaarrdd  ((PPAACCAA)) :: La région PACA qui était un peu la bête Pô
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noire en termes de prévention a réussi à progresser grâce à la
Charte de Responsabilité. Aujourd’hui, elle est reconnue comme
un label de qualité et ce, pour l’ensemble des exploitants qui en
sont signataires. Il y a toujours des gens réfractaires mais c’est
vraiment un label.
JJéérrôômmee  ((LLaanngguueeddoocc  RRoouussssiilllloonn)) :: Parfois il y a des essoufflements,
mais le jour où on les menace de la retirer, là ils se rendent
compte qu’elle était importante et ils font tout pour la récupérer. 
JJuulliieenn  ((BBoorrddeeaauuxx)) :: Il y a même des établissements qui vont au-
delà des exigences de la charte. Ils vont mettre le maximum en
prévention.

PPeennsseezz--vvoouuss  qquu’’aauu  lliieeuu  dd’’iimmppoosseerr  llaa  cchhaarrttee,,  iill  sseerraaiitt  pplluuss  ssiimmppllee
ddee  ffaaiirree  dduu  mmaarrkkeettiinngg  eett  dd’’eenn  ffaaiirree  uunn  llaabbeell,,  uunn  ppeeuu  ccoommmmee  lleess
bboonnss  pprroodduuiittss  qquuee  ll’’oonn  ttrroouuvvee  ssuurr  llee  mmaarrcchhéé  ??  
JJuulliieenn  ((BBoorrddeeaauuxx)) :: Je trouve en effet que cette charte a énormé-
ment de qualité, le seul petit défaut, c’est que même si les exploi-
tants la reconnaissent, au niveau du public, elle n’est pas connue
de tous et en effet, la notion de label est très intéressante...
MMaatttthhiieeuu  ((NNoorrdd--NNoorrmmaannddiiee--CChhaammppaaggnnee)) :: Ce sont des futurs
établissements qui, dès la conception, intègrent la charte comme
étant leur niveau de base. Cela montre qu’il y a un vrai label de
qualité derrière et qu’il est vraiment ressenti comme tel. 
SSyyllvvaaiinn  ((SSuudd  OOuueesstt)) :: C’est vrai dans le Sud Ouest. Les nouveaux
exploitants ont le réflexe d’appeler le SNEG pour demander ce
qu’il convient de mettre en place en matière de prévention et
d’hygiène. 

LLeess  ccrraaiinntteess  ddeess  cchheeffss  dd’’eennttrreepprriisseess  ppaarr  rraappppoorrtt  àà  cceettttee  cchhaarrttee
ccoonncceerrnneenntt  lleess  vviissiitteess  ddee  ccoonnttrrôôlleess  ffaaiitteess  ppaarr  lleess  aassssoocciiaattiioonnss..
QQuu’’eenn  eesstt--iill  vvrraaiimmeenntt  ??  
EErriicc  ((BBrreettaaggnnee--PPaayyss  ddee  llaa  LLooiirree)) :: Je pense qu’un signataire de la
Charte qui la respecte n’a aucune raison d’avoir peur d’un suivi,
d’une évaluation et en l’occurrence, des associations, qui ne sont
pas là pour les inspecter mais pour les aider à respecter ces nor-
mes.
AAnnttoonniioo  ((DDiirreecctteeuurr  dduu  SSNNEEGG  PPrréévveennttiioonn)) :: Je pense que c’est un
faux problème. Si on creuse bien, derrière le fait de dire « Je ne
veux pas une Charte de Responsabilité parce qu’il y a telle ou
telle association », il y a d’autres motivations. Il est difficile pour
nous de savoir quelles sont ces freins. Ce sont des problèmes
qu’il faut résoudre, c’est un travail difficile de long terme.
Cependant, il faut que chacun prenne ses responsabilités.
Quand on a un lieu de sexe et une backroom, on est responsa-
ble des outils de prévention que l’on met ou pas à disposition
dans les espaces de sexe. 

CCoommmmeenntt  cceettttee  CChhaarrttee  ppeeuutt--eellllee  éévvoolluueerr  ??  
JJéérrôômmee  ((LLaanngguueeddoocc  RRoouussssiilllloonn)) :: La nouvelle Charte serait plutôt
une nouvelle Charte européenne qui harmonisera les établisse-
ments de tous les pays...

QQuu’’eesstt--ccee  qquuii  ppoouurrrraaiitt  ssee  ffaaiirree  ??  QQuueell  oouuttiill  mmaarrkkeettiinngg  mmaannqquuee  ??  
MMaatttthhiieeuu  ((GGrraanndd  EEsstt)) :: Avant de poser la question : 
« Comment faire pour mieux faire connaître la Charte ? », il fau-
drait déjà savoir si effectivement ce sera un argumentaire com-
mercial efficace auprès des clients et pour l’instant, on n’est pas
forcément sûr que ce soit le cas. Pour moi, les clients qui connais-
sent la Charte, ce sont ceux avec qui je prends le temps d’expli-
quer à quoi elle sert, son histoire, etc. On se rend compte qu’il
n’y a pas forcément une influence ou un choix de l’établissement
en fonction de son implication par rapport à cette Charte...
RRiicchhaarrdd  ((PPAACCAA)) :: Les gens choisissent quand même à 70 % des
établissements où il y a prévention et hygiène. Les gens savent où
ils vont... Et si l’on pouvait parler de label, je pense que pour les
établissements, ce serait vendeur.  

RReepprroodduuccttiioonn  ddee  ll’’aarrttiiccllee  ppuubblliiéé  ddaannss  ««  AAggeennddaa  QQ  »»,,  eenn  jjuuiinn
22001100..

PPas de bol le mec ! Pour une fois qu’il a la bénédiction de son
petit mari pour sortir en backroom, une proie convoitée l’ap-
proche, intéressée ... mais pas pour lui mettre la main au

paquet. Non, juste parler de boulot ! Parce que le mec en ques-
tion (Antonio) est connu dans le réseau pour travailler au SNEG
et qu’il milite à chaque fois qu’il en a l’occasion, c’est-à-dire... tout
le temps ! Sexuellement, ça s’appelle un flop, oui mais c’est drôle
et cela permet de vous relater le récit : le sujet est la Charte de
Responsabilité, vue côté client. Pas inintéressant !

Nous avons aménagé ce récit, afin de vous expliquer, à vous,
clients des sex-clubs et saunas, ce que cette Charte vous
apporte.

Donc Olivier (c’est le prénom de la personne qui l’a interpellé au
bar) demande à Antonio : « Je sais que tu bosses au SNEG, est-
ce que je peux te demander quelques explications sur le docu-
ment affiché à côté du présentoir (la Charte de Responsabilité) ? »

AAnnttoonniioo  :: « Mais avec plaisir, je te fais d’abord visiter la back-
room et son dispositif de prévention après ? Nous mettrons tout
ça en pratique, non je blague ! (bien tenté Antonio, mais quand
c’est non, c’est non !) La Charte de Responsabilité a été initiée
par le SNEG il y a 15 ans, en 1995, puis réactualisée en 2002.
Elle a été cosignée par les associations partenaires : Act Up-
Paris, Aides et Sida Info Service. Elle fixe des règles communes
de mise en place des outils de prévention qui vous sont destinés,
à vous les clients. Elle définit aussi un cadre de veille et de vigi-
lance qui valorise l’engagement volontaire et le partenariat mili-
tant des exploitants aux côtés des associations partenaires ».

OOlliivviieerr  :: « Ok, des capotes et des gels en libre-service partout et
tout le temps ».

AAnnttoonniioo  :: « C’est le socle principal, mais il y a aussi l’accès à un
point d’information prévention et santé, la diffusion de vidéos
safe, un éclairage d’ambiance correct dans les backrooms, la
possibilité pour les associations partenaires de réaliser des
actions de prévention auprès de vous, l’accès à du matériel per-
mettant une hygiène corporelle et la formation des exploitants et
salariés autour des questions du VIH et des IST ... L’idée est qu’ils
soient auprès de vous des personnes ressources ou relais en cas
d’accident de capote dans la backroom par exemple ou d’oubli
de celle-ci pendant un plan cul. En prévention, personne n’est
parfait, nous avons tous des moments de vulnérabilité. Le non
jugement s’impose, tu sais, ce n’est pas des personnes qu’il faut
se méfier, mais de ce que certaines pratiques peuvent induire en
termes de santé. Ensuite, chacun est libre et coresponsable de
ses actes, le boulot du SNEG et des exploitants engagés avec
nous est d’essayer d’offrir un environnement le plus safe possible,
après... chacun ses choix ».
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OOlliivviieerr  :: « Tu parles d’hygiène, parfois c’est pas top quand même ! »

AAnnttoonniioo  :: « Oui, c’est vrai la notion d’hygiène est une apprécia-
tion personnelle. En même temps, beaucoup d’entre nous recher-
chent des plans dans des endroits « trash » ; après, chacun met le
curseur là où il veut (rires). De toute façon, je pense qu’il ne faut
pas hésiter à signaler à l’exploitant ou aux salariés tout problème
que vous estimez être un dysfonctionnement dans l’enceinte de
l’établissement. Nous devons trouver une convivialité protectrice
dans nos établissements, un bien-être ensemble. On n’est pas
obligé de coucher avec tout le monde, je parle de partager un
bon moment dans des ambiances amicalement chaudes, tu me
comprends (sourire) (Putain Antonio, là, t’insistes un peu trop,
limite lourd !) Si je te drague et que tu me dis non, je ne vais pas
me taper la dépression du siècle. C’est le jeu de la drague
sexuelle et de la séduction ; après tout, on a tous de grands
moments d’excitations qu’il faut parfois gérer dans l’humour ».
(Oui Antonio, n’empêche que tu t’es pris un râteau !)

OOlliivviieerr  :: « Moi qui voyage pas mal en province et à l’étranger, je
reconnais que ce dispositif (la Charte), c’est vrai, est unique.
Pourquoi alors 15 ans après sa création, y a-t-il encore des bor-
dels en France où il n’y a pas le niveau de prévention qu’elle pré-
conise, ils ne devraient pas tous signer cette Charte ? »

AAnnttoonniioo  :: « Globalement, depuis sa création, la Charte de
Responsabilité a permis une mise en place de la prévention dans
presque tous les lieux de sexe en France (signataires ou non).
Mais oui, je préférerais que tous les exploitants signent la Charte,
ce qui nous éviterait l’ambigüité de dire « l’établissement est à
niveau des préconisations, mais pas signataire ». Dans les faits,
les établissements ne refusent pas la mise en place des outils de
prévention, ils restent par exemple réfractaires à toutes formes
d’interventions associatives qu’ils jugent comme de l’ingérence
dans leur lieu. Ils nous reprochent aussi parfois notre positionne-
ment qu’ils perçoivent comme trop radical et proche de celui
d’Act Up, il n’aime pas Pierre ou Jacques qui sont délégués du
SNEG, ou intervenants d’une des associations partenaires... c’est
difficile pour nous d’identifier les vrais freins cachés derrière ce
refus de signer la Charte, il faut parfois beaucoup de rencontres
de terrain avant de les persuader que nous travaillons dans l’in-
térêt de tous ».

OOlliivviieerr  :: « Pour nous clients, l’essentiel c’est que la prévention soit
bien présente, la signature de cette Charte après tout... »

AAnnttoonniioo  :: « Oui mais il y a d’autres enjeux, la signature de la
Charte est évidemment aussi un symbole de l’implication de nos
lieux de sexe, une visibilité de leur engagement auquel je reste
très attaché, comme toute l’équipe du SNEG évidemment. Car
c’est aussi une manière de dire aux autorités de santé et à l’Etat :
« regardez : nous restons vigilants, responsables et mobilisés
dans la lutte contre le sida ». Que te dire d’autre ? Oui, nos bor-
dels sont précieux, ce sont des lieux où l’on peut se rencontrer en

toute sécurité, ce sont aussi des lieux de sociabilité, il faut donc
les préserver tout en étant conscient de nos responsabilités pour
ne être stigmatisé ou pointé du doigt. Je ne veux pas lire dans les
journaux généralistes ou sur internet : « backroom = couloir de la
mort », ou que nos établissements soient accusés de faciliter les
nouvelles contaminations par des espaces sexuels aménagés
pour le sexe sans dispositif de prévention ».

OOlliivviieerr  :: « C’est aux gens de décider s’ils veulent être responsa-
bles de ce qu’ils font. Zapper la capote dans un bordel quand
tu ne connais pas ton partenaire, même si tu traverses une
période un peu dure dans ta vie, ne résoudra pas aucun de tes
problèmes. Et là, je reconnais que la présence de la prévention
est un élément important de rappel quand on est chaud ».

AAnnttoonniioo  :: « C’est un bruit de fond pour que les personnes se pro-
tègent. On essaye de le maintenir audible notamment par l’enga-
gement des exploitants mais aussi de leurs salariés car c’est aussi
avec eux que vous discutez au coin du bar ! Je pense même que
tous les lieux festifs, de sexe ou pas d’ailleurs, doivent être des
relais de prévention et d’information auprès des clientèles. En tout
cas, c’est dans ce sens que nous y travaillons depuis 15 ans que
l’équipe est en place ».

OOlliivviieerr  :: « La finalité est donc de promouvoir la Charte comme un
label de qualité aux yeux des clients et de nous inciter à choisir
dans nos sorties les établissements solidaires et engagés ».

AAnnttoonniioo  :: « Oui, d’ailleurs nous travaillons aussi à un label euro-
péen qui regroupe 11 associations représentant 8 pays (Pologne,
Angleterre, Hongrie, Italie, Chypre, Slovénie, Espagne et France).
Il s’agit de concevoir et de développer un modèle de prévention
du VIH basé sur la responsabilité sociale des entreprises gays,
adaptable aux différents environnements économiques, sociaux
et culturels des pays européens partenaires. Une charte a un
niveau européen quoi ».

OOlliivviieerr  :: « C’est un vrai sacerdoce, la prochaine fois je demande
aux Sœurs de vous bénir ! Mais l’univers gay est, hélas, à
l’image de la société, violent et parfois discriminant ».

AAnnttoonniioo  :: « A nous de changer, de remettre un peu de 
« care » (puisque que c’est le mot a la mode) et d’atten-
tion réciproque à l’intérieur de nos établissements com-
merciaux. C’est un peu « I have a Dream » parfois, je sais,
mais j’y crois. Toutes les tribus ont des endroits pour se
retrouver, ça fait du bien ! »

OOlliivviieerr  :: « Ben, tout compte fait, tu me plais bien ».

Croyez-le ou pas, ils ont fini par descendre ensemble
dans la backroom. Moi j’étais baba ! 

Pô
le

Pr
év

en
tio

n

Une rencontre fortuite !
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SS  6644
Sauna.
S 64. 70, boulevard Alsace Lorraine 
64100 BAYONNE. 
www.s64-sauna-bayonne.com

ZZEE  FFUUNN
Bar.
ZE FUN. 4, avenue du Général Leclerc 17400 SAINT-JEAN D'ANGELY.

LLEE  PPRREEAAMMBBUULLEE  //  BBAACCKKGGRROOUUNNDD
Sauna.
LE PREAMBULE / BACKGROUND. 52, rue de la Gabelle 
34300 LE CAP D'AGDE.

LLEE  SSQQUUAARREE  SSAAUUNNAA
Sauna.
LE SQUARE SAUNA. 39, rue Saint-Nicolas 76000 ROUEN. 
02 35 15 58 05. 

AAUUBBEERRGGEE  DDUU  LLAACC
Restaurant panoramique sur le lac de Sagalou, cuisine semi gastronomique,
cachet exceptionnel et service souriant. 
AUBERGE DU LAC. Les Crémades, Lac du Sagalou Nord 
34700 LE PUECH. 

LLEE  VVAAGGAABBOONNDD
Bar et restaurant gay existant depuis 1956. Lieu convivial fréquenté majoritaire-
ment par une clientèle d'âge mûr, ambiance discrète.
LE VAGABOND. 14, rue Thérèse 75001 PARIS. 
01 42 96 27 23. levagabond75@orange.fr 

LLAABBOORRAATTOOIIRREE  AALLGGOOVVIITTAALL
Fabrication et vente de produits cosmétiques et de santé.
LABORATOIRE ALGOVITAL. 50, avenue Croix des Gardes 
06400 CANNES.
04 90 40 87 57. algovital@algovital.com www.algovital.com

UUNNDDEERR  SSTTAAGGEE
Cours de théâtre et production de spectacles.
UNDER STAGE. 18, rue Baudélique 75018 PARIS.
understage@hotmail.fr. www.under-stage.com

SSAANNSS  GGEENNEE  BBAATTIIGGNNOOLLLLEESS
Restaurant, bar.
SANS GENE BATIGNOLLES. 112, rue Legendre 75017 PARIS. 
01 46 27 67 82. sansgene75011@yahoo.fr www.sansgene.fr

SSOOFFIIAA
Conseil en gestion de patrimoine pour optimisation fiscale, création de rentes,
placement, mise en place de successions.
SOFIA. 22, avenue Benjamin Gomez 64100 BAYONNE.

WWHHYY  NNOOTT  CCLLUUBB  CCAABBAARREETT
Discothèque ouverte toute l'année les jeudis, vendredis et les samedis de 24h à
5h. La musique y est disco et actuelle, le personnel est looké selon la program-
mation des soirées.
WHY NOT CLUB CABARET. 3, rue de la Chaussée 61100 FLERS. 
02 33 64 83 07. whynot.cafe@hotmail.fr 

EELLEEVVEENN  BBAARR
Bar à ambiance gay friendly.
ELEVEN BAR. 11, rue du Helder 64200 BIARRITZ. 
eleven.bar@free.fr www.eleven-bar.com

PPLLAANNEETT  FFAASSHHIIOONN
Magasin partenaire de la marque Durance. Nous proposons des soins du corps
et de bien-être. L'activité de vente de vêtements blancs vient compléter le reste.
PLANET FASHION. 127 bis, rue Thiers 17300 ROCHEFORT. 
05 46 41 46 33. planet.fashion@akeonet.com

NNEEOOCCOOMM  MMUULLTTIIMMEEDDIIAA
Site Internet, télématique.
NEOCOM MULTIMEDIA. 37, rue Guibal 13003 MARSEILLE. 
04 88 57 58 59. www.neocom.fr

LLEE  RROOUUGGEE  EETT  NNOOIIRR
Complexe sur 1200 m2, avec une grande salle de
bar, piste de danse, sauna, hammam, deux salles
à bulles, une salle vidéo grand écran, nombreux
salons, parking privé surveillé, terrasse et un
espace fumeur.
LE ROUGE ET NOIR. Mousquette. D 612
81120 DENAT. 
05 63 55 29 31. www.lerougeetnoir.com 

CCAABBIINNEETT  IISSAABBEELLLLEE  BBRROOSSSSAAUUDD
Je suis psychologue, psychanalyste, en libéral. Je reçois en consultation toute per-
sonne ressentant une difficulté de vie ponctuelle ou durable et désireuse de trou-
ver un éclairage. Ces difficultés peuvent être personnelles, relationnelles, profes-
sionnelles.
CABINET ISABELLE BROSSAUD. 115, rue de Reuilly 75012 PARIS. 
01 43 45 22 37. ibrossaud@free.fr 

EEGGLL  CCÔÔTTEE  DD''AAZZUURR
Association de promotion du milieu gay de la Côte
d'Azur.
EGL CÔTE D'AZUR. 
13, rue Massenet 06000 NICE. 
egl06@live.fr 

LLEE  CCOORRPPUUSS
Sex club, le mercredi pour les lesbiennes, le jeudi
pour le libertinage et l'échangisme, du vendredi au
dimanche pour le cruising gay.
LE CORPUS. 65, rue Victor Hugo 
29200 BREST. 02 98 44 30 55. 
lebar@corpus-bar.fr www.corpus-bar.fr 

RROOUUGGEE  TTEENNTTAATTIIOONN
Organisation de réceptions, à domicile, en salles,
soirées à thème, cocktail, buffet…
ROUGE TENTATION. 51, rue des Archives
75003 PARIS. 
06 19 63 43 33. www.rougetentation.com

SSTTOOPP  NNUUIISSIIBBLLEE
Spécialisé en hygiène urbaine antiparasitaire,
dératisation, désinsectisation et désinfection sur
Paris et Ile-de-France. Nos services s'adressent aux
particuliers et aux professionnels. Intervention 
7 jours sur 7 et sur rendez-vous.
STOP NUISIBLE. 1, boulevard Bonne Nouvelle
75002 PARIS. 01 40 13 96 82. 
olivier@halte-nuisible.com 
www.halte-nuisible.com

LLEE  DDIIFFFFEERREENNTT
Sauna.
LE DIFFERENT. 11, rue Pénicaud 33300 BORDEAUX. 
05 56 56 93 44. www.sauna-le-différent.com

TTUURRNNPPIIKKEE
Magasin d'accessoires en distributions exclusives
des marques japonaises et honk-kongaises sur
l'Europe. Gros, demi gros et détail.
TURNPIKE. 61, rue du Temple 75004 PARIS. 
01 42 77 06 12. info@turnpike.fr

Ils ont rejointle SNEG

Le SNEG souhaite la bienvenue aux adhérents qui l'ont
rejoint entre le 25 mai 2009 et le 22 juillet 2010 
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AARRCC  EENN  CCIIEELL  8833
Sauna.
ARC EN CIEL. Espace Frioul. Chemin Paul Madon 
83160 LA VALETTE DU VAR.

ZZEE  BBIIGGOOOODDYY
Coup'tif étudiant et gay-friendly.
ZE BIGOODY. 28, rue de la République 25000 BESANCON. 
03 81 82 03 13. zebigoody@wanadoo.fr

NNEEWW  UUBBAA  CCLLUUBB
Discothèque.
NEW UBA CLUB. 5, boulevard Mercader 66000 PERPIGNAN. 
04 68 80 44 48. tete.chocho@wanadoo.fr www.ubaclub.com 

LL''EEQQUUAATTEEUURR
Sauna.
L'EQUATEUR. 1 quater, rue Georges Buffon 66000 PERPIGNAN. 
04 68 55 10 11.

MMEEEETT  XX
Sex club.
MEET X. 19, rue Picot 83000 TOULON. 
meetx.toulon@orange.fr
www.meetxtoulon.com 

AARRTT  SSTTRREEEETT  PPHHOOTTOOSS
Association.
ART STREET PHOTOS. Résidences les
Cigognes 1, place Danielle Casanova 
93440 DUGNY. 
tpm@cmonactu.com www.cmonactu.com 

LLEE  QQGG  6644
Bar, restaurant.
LE QG 64. 49, avenue de Verdun 
64200 BIARRITZ. 05 59 22 39 94.

WWFFHH  PPAARRIISS
Vente de sex toy.
WFH PARIS. 40, rue des blancs manteaux 75004 PARIS. 
eperello@wfh-paris.com www.wetforher.com

LLAA  FFRROONNDDEE
Bar, tabac, brasserie.
LA FRONDE. 33, rue des Archives 75004 PARIS. 01 42 72 27 34.

LL''EESSPPAACCEE  DDUU  MMOOUUTTOONN  AA  PPLLUUMMEESS
Production de films d'animation et interventions
pédagogiques en milieu scolaire, édition de livres
objet.
L'ESPACE DU MOUTON A PLUMES. 
5c, boulevard de la Tour d'Auvergne 
35000 RENNES. 
mouton.plumes@laposte.net 
www.mouton-a-plumes.fr

LLAA  CCOOMMEETTEE
Brasserie.
LA COMETE. 6, rue des Archives 75004 PARIS. 
01 42 72 10 27. lacomete.gm@orange.fr 

RREENNTTAABBIILLIIWWEEWW  GGRROOUUPP
Monétiseur d'audience, créateur d'audience.
RENTABILIWEB GROUP. 41, rue Jourdan B 1060 BRUXELLES. BELGIQUE.
09 52 61 12 11. www.rentabiliweb.org 

LLEE  PPLLAACCAARRDD
Discothèque.
LE PLACARD. Mas de l’Ardide. Route de Saint Pons 34500. BEZIERS.
04 67 94 90 86. www.manclubleplacard.com

IINNSSTTIITTUUTT  TTRRIISSKKEELLLL  DDEE  DDIIAAMMAANNTT
Cabinet de médecines alternatives douces : détoxi-
cation de l'organisme, augmentation de nos défen-
ses immunitaires par divers protocoles de soins non
agressifs, sans bien sûr interrompre une thérapie en
cours et surtout suivre les conseils de son médecin
traitant. Rester jeune, beau ou belle et en bonne

sante n'est pas un rêve mais une réalité avec l'Institut Triskell de Diamant.
INSTITUT TRISKELL DE DIAMANT. 100, avenue de Flandre 75019 PARIS.
Institut.triskell.de.diamant@gmail.com www.institut-triskell-de-diamant.fr 

AANNGGEELL''SSAAUUNNAA
Sauna.
ANGEL'SAUNA. 150, rue de la Pièce Cornue 
21160 MARSANNAY LA COTE. 
09 53 42 92 52. honysbetty@yahoo.fr www.angelsauna.fr 

LL''AAUUTTHHEENNTTIIQQUUEE  PPIIZZZZAA  GGRRIILLLL
Restaurant traditionnel, pizzeria, grill, plat du jour le midi et menu le soir.
L'AUTHENTIQUE PIZZA GRILL. 47 bis, place du Général de Gaulle 
76000 ROUEN. 02 35 71 67 79.

LLEE  SSAAUUNNAA
Sauna, bar sans alcool.
LE SAUNA. 67, rue Jules Ferry 76250 DEVILLE LES ROUEN. 
02 35 77 38 96.

LLEE  PPAASS--SSAAGGEE  OOBBLLIIGGEE
Restaurant traditionnel.
LE PAS-SAGE OBLIGE. 
27-31, rue du Bourg Tibourg 
75004 PARIS. 01 40 41 95 03. 
mail@lepassageoblige.com 
www.lepassageoblige.com

LLEE  BBEERRGGUUEELLEEVVEENN  AANNTTIIQQUUIITTEESS  GGIITTEESS
Gîtes, antiquités, brocante, rénovation
LE BERGUELEVEN ANTIQUITES GITES. Keribet d'en bas 
22320 SAINT MARTIN DES PRES.02 96 93 30 68. 
marie-elisabeth.irr@orange.fr www.le-bergueleven.fr

TTEELLEEMMAARRAAIISS
Production et diffusion audiovisuelle.
TELEMARAIS. 14, rue des Archives 75004 PARIS. 
06 03 81 45 10. contact@telemarais.com www.telemarais.com 

OOZZOO  RREESSTTAAUURRAANNTT
Restauration naturelle et inattendue. Cuisine du marché. Concept de
choix multiples de viandes, poissons et accompagnements. Service tard
le soir, brunch, petite terrasse agréable. 
OZO RESTAURANT. 37, rue Quincampoix 75004 PARIS. 
01 42 77 10 03. www.ozoresto.com 

LLEE  VVEELLVVEETT  RROOOOMM
Bar à cocktails, soirées à thèmes, djs, ten-
dance gay.
LE VELVET ROOM. 
43, rue Saint-Honoré 75001 PARIS. 
01 42 21 13 60.

CCOOTTTTEE  OOPPTTIIQQUUEE
L'établissement Cotte Optique, maison fondée en 1969 à Rouen par
Madame Cotte, délivre des équipements optiques, solaires et des lentil-
les de contact, marques de luxe et service haut de gamme, dans un
cadre raffiné et prestigieux, façade classée aux Bâtiments de France.
COTTE OPTIQUE. 64, rue Jeanne d'Arc 76004 ROUEN CEDEX 2. 
02 35 71 48 08. Ils
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EECC  AANNDD  CCOO
Expert-comptable, commissaire aux comptes, 20 collaborateurs qualifiés et expé-
rimentés pour vos obligations comptables et fiscales, gestion des ressources
humaines et droit des affaires.
EC AND CO. 85, rue des Jonquilles 91210 DRAVEIL.
06 48 30 18 28. ec.cuny@orange.fr

FFXXPP  CCOONNCCEEPPTT  GGRROOUUPP
Notre société se décompose en 10 départements
d'activités complémentaires : immobilier, communi-
cation, événementiel et art sont nos principaux ser-
vices dédiés complètement (www.gay-event.fr) ou
partiellement à une clientèle gay. Par ailleurs, nous
recrutons toute l'année des consultants dans de
nombreux domaines.

FXP CONCEPT GROUP. 44, rue d'Aire 62190 LILLERS. 
03 21 66 92 78. info@onfaittout.com www.onfaittout.com 

SSAAUUNN''HHAAMM  HHUUGGOO
Sauna.
SAUN'HAM HUGO. 9, rue de l'Observance
33000 BORDEAUX. 
05 56 31 50 01. www.saunhamhugo.com 

LL''OOIISSEEAAUU  BBAARRIIOOLLEE
Bar à cocktails à déco originale par le célèbre
Oscar Larra, code couleur or, bleu et noir sur le
thème de l'oiseau et de la cage. Petit mais chaleu-
reux, cosy, où l'accueil est une priorité : profession-
nel mais proche et sympathique.
L'OISEAU BARIOLE. 
16, rue Sainte-Croix de la Bretonnerie 
75004 PARIS.

AABBSSOOLLAANN
Déploiement et installation de systèmes de vidéosurveillance, de protection et de
dispositifs d'encaissement et de gestion.
ABSOLAN. 45, avenue Franklin Roosevelt 77210 AVON. 
01 60 70 26 97. contact@absolan.fr www.absolan.fr

SSOOSS  CCOOUUPPSS  DDEE  MMAAIINNSS
Mon activité est la location de véhicule utilitaire
avec chauffeur, pour petit déménagement très
privé au débarras d'objets divers. Je travaille beau-
coup pour les commissaires priseurs, salles de ven-
tes, antiquaires, galeries de tableaux, artistes…
SOS COUPS DE MAINS. 4, rue Basse 
89740 PIMELLES. 
03 86 75 28 58. soscoupsdemains@orange.fr

BBAARR  DDEE  LL''HHOOTTEELL  DDEE  VVIILLLLEE
Bar.
BAR DE L'HOTEL DE VILLE. 4, rue de l'Hôtel de Ville 33000 BORDEAUX.
www.bhv-bar.com 

AANNDDRRIIUUMM
Sex shop.
ANDRIUM. 9, allée de Chartres 33000 BORDEAUX. 
09 81 81 88 00. fred@andrium.fr www.andrium.fr

LLEE  GGAALLAAXXYY
Sauna 100% masculin.
LE GALAXY. 108, rue des Alliés 42000 SAINT-ETIENNE. 
04 77 25 77 55. d-b42@orange.fr 

JJEERROOMMEE  BBOOUUAAZZIIZZ  SSAARRLL
Je travaille en utilisant un appareil qui utilise lui-même deux para-
mètres : la lumière et la radiofréquence. Ses applications sont
d'une part, l'épilation permanente par destruction du bulbe
pileux, d'autre part le rajeunissement de la peau par travail sur la
tonicité et le teint et traitement des taches brunes. 
JEROME BOUAZIZ SARL. 1, rue du Louvre 75001 PARIS.
01 47 66 90 64. jeromebouaziz@hotmail.com 

EENNTTRREEPPRRIISSEE  CCOOSSTTAA
Prestataire de services en plomberie, électricité, climatisation et serrurerie au ser-
vice de la communauté gay.
ENTREPRISE COSTA. 22, rue Taylor 75010 PARIS. 
01 40 18 05 05.

SSUUNN  CCIITTYY  6699
Sauna gay sur 2800 m2.
SUN CITY 69. 
3, rue Sainte-Marie des Terreaux 
69001 LYON.

VVIITTAASSHHOOPP
Commerce de vente de compléments alimentaires
importés des USA.
VITASHOP. 73, rue Réaumur 75002 PARIS.
01 42 33 27 65.
f.ramdame@myvitashop.com 
www.myvitashop.com

MMOORRGGAANN  BBAARR
Bar avec exposition pour artiste la journée, bar lounge fashion de qualité, endroit
agréable pour se connaitre tout en faisant la fête.
MORGAN BAR. 25, rue du Roi de Sicile 75004 PARIS. 
01 42 77 06 66. hagemanbenoit@gmail.com 

LLEESS  OOUUBBLLIIEE((EE))SS  DDEE  LLAA  MMEEMMOOIIRREE
Association mémorielle nationale qui travaille à la
connaissance et la reconnaissance de la déporta-
tion pour motif d'homosexualité. Notre action vise
les autorités publiques et éducatives ainsi que les
milieux de la Déportation, de la Mémoire et LGBT.
LES OUBLIE(E)S DE LA MEMOIRE. 
Maison des Associations. Bal 60. 

206, quai de Valmy 75010 PARIS. devoiretmemoire@yahoo.fr

LLEESS  CCOOUULLEEUURRSS  DDUU  MMOONNDDEE
Galerie d'artisanat du sud-est asiatique, véritable
invitation au voyage et à la découverte, 
Les Couleurs du Monde propose une sélection 
d'objet.
LES COULEURS DU MONDE. 
43, rue des Blancs Manteaux 75004 PARIS. 
01 42 72 57 70. lescouleursdumonde@live.fr 
www.lescouleursdumonde.com

LLEE  MMEEYYMMAACCOOIISS
Petit hôtel de charme avec ses 22 chambres atypiques, sa suite junior, sa salle de
petits déjeuners servis à table. Un salon bar et un billard vous attendent pour vous
détendre avant ou après une restauration avec ses spécialités du terroir.
LE MEYMACOIS. 24, avenue Limousine 19250 MEYMAC. 
05 55 95 16 45. meymacois@orange.fr www.meymacois.com

LL''OOUURRSS  MMAARRIINN
Le gay troquet hétéro friendly est un lieu affichage
LGBT par sa déco et son animation. Café, jeux,
rencontres culturelles (concerts acoustiques, ren-
contres avec des associations et personnalités,
expositions et mercredi spaghetti en fin de mois).
Au sous-sol bar 100% gay avec backroom.

L'OURS MARIN. 2, rue des Boucheries 33000 BORDEAUX. 
06 08 09 08 09. contact@loursmarin.com www.loursmarin.com 

Ils ont rejointle SNEG
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AADDHHEEOOSS
Centre LGBT Charente-Maritime.
ADHEOS. 5, passage de l'Ancienne Caserne
17100 SAINTES. 
06 26 39 66 13.
contact@adheos.org www.adheos.org 

GG..LL..AA..MM..
Développer l'esprit gay friendly sur Amiens.
G.L.A.M. 76, rue Robert Lecoq 
80000 AMIENS. 
03 22 91 77 47.
glam80@hotmail.fr www.glam80.fr

LLIIVVEEMMEECC..CCOOMM
Création de services interactifs à destination des
gays.
LIVEMEC.COM. 13, rue Saint-Honoré 
78000 VERSAILLES. 
01 80 90 52 90. bcauet@mediadistrib.com
www.mediadistrib.com

PPAARRIISS  NNUUIITT
Edition du magazine « Paris Nuit » et du guide branché.
PARIS NUIT. 53, rue Vivienne 75002 PARIS. 
01 45 32 32 32. veronique-menu@paris-nuit.fr 

CCLLUUBB  1155
Sauna, hammam, 2 jacuzzis, bar sans alcool offert à volonté et pâtisserie maison.
On fournit peignoir, serviette et paréo. Ouvert tous les jours, Cabines de repos,
espace fumeur.
CLUB 15. 15, rue de la Paludate 33800 BORDEAUX. 
05 56 91 83 83.

DDAANNDDYY''SS  CCAAFFEE
Bar à cocktails avec grande terrasse.
DANDY'S CAFE. 9, rue Nicolas Flamel 
75004 PARIS. 
01 42 71 45 42. dandys-cafe@hotmail.fr
www.dandys-cafe.fr

CCAAFFEE  VVOOUULLEEZZ  VVOOUUSS
Bar, restaurant.
CAFE VOULEZ VOUS. 18, rue du Temple 75004 PARIS. 
01 44 59 38 54. 

LLEESS  GGLLYYCCIINNEESS
Hôtel, restaurant de charme.
LES GLYCINES. 10, avenue des Pyrénées
47290 CANCON. 
05 53 01 75 76. algl47@free.fr 
www.aubergelesglycines.com 
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EENNTTRREE  NNOOUUSS
Association LGBT des Landes, relais Sidaction,
organisateur du festival LGBT Festidays Gay,
action avec contact dans les lycées pour parler de
l'homophobie.
ENTRE NOUS. Mairie de Mimizan 
40200 MIMIZAN.
entrenous40@msn.com www.entrenous40.com

LLEE  SSTTUUDDIIOOOO
Discothèque.
LE STUDIOO. Espace Latipolia. 
Route de Palavas 34790 LATTES. 
04 67 64 70 00.
direction@lestudioo.com www.lestudioo.com 

AANNTTHHRRAACCIITTEE
Restaurant avec cuisine traditionnelle française, bar, cabaret à programmation
diverse (concert, show live, clubbing).
ANTHRACITE. 20, rue de la Reynie 75004 PARIS. 
01 42 77 50 50.
contact@anthracite-paris.com www.anthracite-paris.com 

IINNDDIIAANN  CCOONNNNEECCTTIIOONN
Restaurant bar à cocktails, spécialité cuisine
indienne, happy hours de 17 h à 21 h.
INDIAN CONNECTION. 
33-35, rue de Lappe 75011 PARIS. 
01 48 06 27 98. infos@indian-connection.net
www.indian-connection.net

LLOOVVIINNGG  SSAAUUNNAA
Sauna échangiste, libertin, jacuzzi, hammam,
espace bar et cabines de détente.
LOVING SAUNA. 36, rue du Saget 
74100 ANNEMASSE. 
04 50 83 30 69 info@lovingsauna.fr
www.lovingsauna.fr 

LLEE  CCRRUUIISSIINNGG  CCAANNYYOONN
Sex club, 18 cabines, labyrinthe, glory holes, sling…
LE CRUISING CANYON. 15, rue Alfred Vincent 
1201 GENEVE. SUISSE. 
00 41 22 73 18 115. www.cruisingcanyon.ch 

DDOOUURRIICC  AAUUDDIITT
Expertise comptable (tenue, révision, conseils), optimisation fiscale et sociale.
Recherche d'aides et de financement, audit d'acquisition, commissaire aux comp-
tes.
DOURIC AUDIT. 10, rue de la Madone 75018 PARIS. 
01 42 05 81 86.

MMEECCAANNIIKK
Association.
MECANIK. 164, rue de Jean Perronet 30000 NIMES. 
www.mecanik.net

BBGGMM  IIMMMMOOBBIILLIIEERR
Travaux d'aménagement personnalisés, rénova-
tion, conseils et valorisation du patrimoine.
BGM IMMOBILIER. 
4, rue de la Procession 
91600 SAVIGNY-SUR-ORGE.
contact@bgmimmobilier.com 
www.bgmimmobilier.com 

SSEELLEECCTTOOUURR  TTOOUURR  DD''HHOORRIIZZOONN
Tour d'horizon est une agence spécialisée tant
dans les voyages que dans l'évènementiel. Notre
agence à taille humaine est dotée d'une équipe
créative, réactive et rigoureuse, qui a su dévelop-
per un réel savoir-faire tant dans les séminaires,
conventions, symposiums que dans les relations

politiques ou médiatique. De plus grâce à notre département événementiel, nous
mettons en place des « incentive » innovants. Selon les attentes de nos clients,
nous pourrons proposer autant d'activités ludiques, que sportives ou encore cul-
turelles.
SELECTOUR TOUR D'HORIZON. 
5, rue du Chai des Farines 33000 BORDEAUX. 05 56 38 17 35.
infos@tourdhorizon.com www.tourdhorizon.com  

HHOOTT  BBOOXX
Sauna gay de 500 m2 avec piscine, spa, sauna,
hammam et cabine.
HOT BOX. Avenue Pierre Mendes France
22950 TREGEUX. 
info@hot-box.fr www.hot-box.fr 

LLEE  LLOOKKAALL
Sex shop sur 80 m2, un sex club cruising sur 200 m2, 
2 cinémas permanent, 12 cabines et un labyrinthe.
LE LOKAL. 3, rue Duboué 64000 PAU.
contact@equip-pro64.com 

LLEE  MMOOJJIITTOO
Bar de nuit gay, hétéro friendly, spectacle de trans-
formiste, de nombreuses soirées à thèmes.
LE MOJITO. 7, rue du faubourg Bonnefoy
31000 TOULOUSE.
ricou1510@hotmail.fr 

BBAARR  LLEE  BBIISSTTRROOTT
Le bar Le Bistrot est ouvert depuis peu et propose une nouvelle formule avec une
nouvelle image. Repas tous les midis et possibilité de restauration le soir pour
groupes de 8 à 16 personnes, sur réservation. Le soir, bar d'ambiance avec soi-
rée à thèmes.
BAR LE BISTROT. 2 bis, rue Jacques de Grailly 86000 POITIERS. 
05 49 46 01 83. bar-le-bistrot@live.fr 

CCAANNNNEESS  AAUUTTOO  BBIILLAANN
Garage, contrôle technique.
CANNES AUTO BILAN. 9, boulevard d'Alsace 06400 CANNES. 
04 97 06 57 80.

LLEE  MMOORRGGAANN
Bar lounge et men's club, show sexy, espace de
convivialité, espace fumeurs, gogo, strip, entrée
libre, sauf pendant les soirées spéciales.
LE MORGAN. 3, rue Claudia 06000 NICE.
04 93 86 86 08.
sarlmoving@orange.fr www.morganclub.fr 

TTAABBUUBBAA  PPAARRIISS
Jeune marque spécialisée dans l'accessoire pied,
chaussures, bottes, cuissardes sérigraphiées.
TABUBA PARIS. 7, cité Paradis 75010 PARIS. 
ak.tabuba@gmail.com www.tabuba.net 

SSOOSSAAMM
Sosam est une société solidaire qui à pour fonction
la mise à disposition de navettes pour les établisse-
ments nocturnes de Paris, pour l'accompagnement
de leurs clientèles et la promotion de leurs établis-
sements.
SOSAM. 

8, avenue de la Marne 94000 CRETEIL. 06 18 55 51 82.
steeve@sosam.fr www.sosam.fr 

CCEENNTTRREE  LLGGBBTT  CCOOTTEE  DD''AAZZUURR
Centre d'accueil et d'informations sur les questions
LGBT, assistance psychologique et juridique pour
les cas de mal-être, d'homophobie ou de discrimi-
nations.
CENTRE LGBT COTE D'AZUR. 
123, rue de Roquebillière 06300 NICE. 

09 81 93 14 82 contact@centrelgbt06.fr www.centrelgbt06.fr

Ils ont rejointle SNEG
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« Je suis gay, ma musique est gay, mon show est gay et j’adore qu’il le soit. 
J’aime mes fans gay et ils viendront tous à (mon) spectacle qui restera gay »

« (Mes fans) se foutent que je sois un homme, une femme, un travesti ou un hermaphrodite - homo, transsexuelle, transgenre, 
ils s’en foutent. Ils viennent pour la musique et la liberté »

««  JJee  nn’’ééttaaiiss  ppaass  ccoommmmee  ttoouutt  llee  mmoonnddee  àà  ll’’ééccoollee..  JJee  vvoouullaaiiss  êêttrree  ccoommmmee  BBooyy  GGeeoorrggee..  JJee  mmee  sseennttaaiiss  ccoommmmee  uunn  mmoonnssttrree..  
MMooii  jj’’aaiimmee  rreeccrrééeerr  cceettttee  aammbbiiaannccee,,  eett  jjee  vveeuuxx  ooffffrriirr  ççaa  àà  mmeess  ffaannss,,  ppoouurr  qquu’’iillss  ssaacchheenntt  qquu’’iillss  nnee  ssoonntt  ppaass  lleess  sseeuullss  àà  ssee  sseennttiirr  bbiizzaarrrreess  eett  ddiifffféérreennttss  »»  
expliquant une prestation en duo avec Boy George

« Mon public gay est vraiment groovy »
««  JJee  pprrééffèèrree  llee  MMaarraaiiss  ppaarrccee  qquuee  ttoouuss  mmeess  aammiiss  ssoonntt  ggaayyss  »»,,  sur le plateau de « Taratata » improvisant en français sur « Poker Face »

« Quand j’ai commencé, ce sont en majorité les gays qui m’ont soutenue. 
Je me suis engagée envers eux et ils se sont engagés envers moi, et grâce à la communauté gay, j’en suis là aujourd’hui »

« Les gays ont été ma plus grande chance dans la vie, car ils me soutiennent et ils comprennent vraiment ce que je fais »
« La vidéo d’« Alejandro » est un hommage à la communauté gay, je l’ai faite pour déclarer mon amour 

et mon admiration pour son courage, et le combat qu’ils mènent pour leur communauté »
« Je défendrai toujours les droits des personnes LGBT, jusqu’à ma mort ! »

« Les droits civils devraient être les mêmes pour tous » à propos du mariage gay
« Cette marche a pour but de rassembler tous les gens qui veulent que tous les gays, les lesbiennes, les bisexuels et les travestis aient les mêmes droits
que tous les autres citoyens qui habitent dans les 50 états des États-Unis. Si nous nous considérons comme des personnes libres et égales, nous
devons agir en tant que telles. Maintenant, c’est l’heure d’agir et de bouger vos fesses jusqu’à Washington pour nous apporter votre soutien. 
J’espère vous voir là-bas », invitant à participer la marché nationale pour l’égalité de Washington en octobre 2009 

««  JJee  vveeuuxx  vvrraaiimmeenntt  iinnjjeecctteerr  uunnee  ttoouucchhee  ggaayy  àà  llaa  tteennddaannccee  aaccttuueellllee..  CCee  nn’’eesstt  ppaass  uunnee  cchhoossee  ccaacchhééee..  
CC’’eesstt  ttoouuttee  mmaa  vviiee..  SSoouuvveenntt,,  jjee  ppllaaiissaannttee  eenn  ddiissaanntt  qquuee  mmoonn  bbuutt  eesstt  ddee  rreennddrree  llee  mmoonnddee  ggaayy  »»

« Je souhaiterais insuffler de la culture gay dans la musique de masse. Etre gay n’est absolument pas un outil ou une underground attitude
mais le reflet de ma vie entière. Mon ambition ? Que le monde entier devienne gay ! »

GayCulture
Lady GaGa

La nouvelle Diva pro gay

Ses chansons sont sur toutes les bouches. On danse sur tous
ses tubes. Elle dit haut et fort son soutien aux LGBT : Lady
GaGa est l’icône gay du moment. 

EEn moins de deux ans, deux albums et neuf titres, Lady GaGa
s’est imposée sur la planète comme le phénomène de cette
première décennie du 21ème siècle. Elle a d’ores et déjà

vendu près de 9 millions d’albums dans le monde dont 300 000
en France où les 30 000 billets de ses deux concerts à Bercy en
mai dernier se sont vendus en 30 minutes ! Chez les gays, par sa
musique, son personnage et ses prises de positions pro gay (lire
encadré), c’est plus qu’un phénomène : un raz-de-marée, la nais-
sance d’une nouvelle diva. Outre ses déclarations d’amour aux
gays, Lady GaGa est excentrique, sulfureuse, capricieuse, impré-
visible, ses concerts sont de véritables shows artistiques, visuels
où une vraie artiste entre en symbiose avec son public : autant de
traits de traits de caractère à même de séduire les gays ! Jamais
depuis Madonna à ses débuts, on n’avait connu cet engouement
sur les pistes de danse aux sons d’une « Bad Romance », dans
les conversations entre garçons fans de « Telephone » ou encore
dans les médias à la faveur des premières images d’« Alejandro ».
A 24 ans, Stefani Joanne Angelina Germanotta (son vrai nom) a
été sacrée « Artiste la plus influente du moment » par « Time ».
Avec l’affirmation de sa bisexualité, Lady GaGa boucle la bou-
cle de l’exubérance : fin juin 2010, alors qu’elle assiste à un
match de baseball à New York, portant un bandana, une paire
de lunettes et des sous-vêtements cloutés, on l’a vue embrasser
longuement une inconnue... Comme dans les clips de « Love
Game », « Paparazzi » ou « Telephone ». Parce qu’elle est habi-
tuée du buzz, les médias se demandent si cette acte est spon-
tané ou prémédité ? Qu’importe le vrai, qu’importe le faux, Lady
GaGa elle est comme ça, ça nous va et ça ne s’explique pas !

Les prochains concerts de Lady GaGa en France : les 22 et 23
octobre 2010 au Palais Omnisports de Paris Bercy, le 3 décem-
bre 2010 à la Halle Tony Garnier de Lyon.

Elle l’a dit !!!
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RReepprroodduuccttiioonn  ddee  ll’’iinntteerrvviieeww  ddee  LLaaggyy  GGaaGGaa  ppaarr  TThhiieerrrryy  CCaallmmoonntt
ddaannss  ««  TTrriibbuu  MMoovvee  »»  nn°°111166  dd’’ooccttoobbrree  22000088

DDepuis des mois aux Etats-Unis, on ne peut ouvrir un maga-
zine gay ou surfer sur les sites ou blogs gays sans voir une
nouvelle artiste mentionnée : Lady GaGa. Son nom s’est

répandu comme une traînée de poudre... Aujourd’hui, la Lady
GaGamania a contaminé l’Europe et envahi le monde ! Elle doit
son succès à la communauté gay qui s’est battue pour l’imposer
en utilisant Internet. Cette jeune artiste new-yorkaise de 22 ans
n’est pourtant pas une novice ! Depuis des années, elle est une
performeuse connue et reconnue
pour ses shows avant-gardistes,
« Shock Art » dans lesquels elle mêle
la culture pop et l’Art contemporain.
Lady GaGa a été influencée par
Andy Warhol pour la célébrité et le
pop art (le nom de son album, « The
Fame », lui est dédié et reprend ses
théories), mais aussi par tous les artis-
tes de l’époque disco et glam rock
des 70’s (elle tire son nom du tube «
Radio Ga Ga » de Queen et son
maquillage et logo de David Bowie)
qui conceptualisaient leurs appari-
tions car ils estimaient que leurs
shows étaient aussi importants que
leur musique ! Lady GaGa a
condensé son univers artistique dans
son premier single, « Just Dance »
Featuring Colby O’Donis (sorti en
France le 8 septembre 2008 et Top
15 des ventes), produit par Akon et
son album électro-pop, « The Fame »,
produit par RedOne (Kat DeLuna,
Shakira, Enrique Iglesias, Michael
Jackson...) sorti le 13 octobre 2008.
Arty, fashion, avant-gardiste, hype,
glam, sexylicious, nouvelle Madonna
ou Christina Aguilera, les médias ne
tarissent pas d’éloge !

EEsstt--ccee  qquuee  ttuu  eess  AArrtt  ??
Oui, tout le temps ! (ndlr : en français).
C’est ce que je fais : mon travail, moi-
même et le projet Lady GaGa sont
du pop art.

EEsstt--ccee  qquuee  ttuu  ccoonnssiiddèèrreess  ttoonn  ccoorrppss
ccoommmmee  uunnee  œœuuvvrree  dd’’aarrtt  ccoonntteemmppoo--
rraaiinnee  ??
Absolument, tout est Art et l’Art est
partout.

TTuu  aass  ééttéé  ppeerrffoorrmmeeuussee  ddaannss  uunn  sshhooww
aappppeelléé  ««  SShhoocckk  AArrtt  »»..  PPeeuuxx--ttuu  nnoouuss  eenn
eexxpplliiqquueerr  llee  ccoonncceepptt  ??
Mes performances ne sont pas des concerts basiques : moi, un
micro et la musique derrière. C’est un vrai concept de pop art, j’y
mêle la culture pop et l’art contemporain : je design moi-même
mes costumes, je choisis toute l’installation technique nécessaire
au show (les lumières, les lasers, les projections vidéo...), la musi-
que, les chorégraphies... Le tout assemblé reflète mon univers

artistique ! C’est une vraie performance d’art : c’est mon propre
film, mon message, la façon dont je vis la culture pop et la célé-
brité. J’essaye tout le temps de trouver de nouvelles idées et de
créer des choses avant-gardistes : mes concerts pourraient rentrer
au musée du Louvre (rires). 

LLaa  ccéélléébbrriittéé  eett  llee  ppoopp  aarrtt  ssoonntt  ddeess  ccoonncceeppttss  dd’’AAnnddyy  WWaarrhhooll..  
EEnn  11996688,,  iill  ddééccllaarraaiitt  ::  ««  DDaannss  llee  ffuuttuurr,,  cchhaaccuunn  aauurraa  ddrrooiitt  àà  
1155  mmiinnuutteess  ddee  ccéélléébbrriittéé  mmoonnddiiaallee  »»..  AA--tt--iill  ééttéé  uunn  mmeennttoorr  ??
Des fois, je vais encore plus loin que lui car même mes interviews
sont de l’art et j’y consacre ma vie : je n’ai même pas de petit ami
car je travaille tout le temps. Andy Warhol a une place privilé-

giée dans mon œuvre car comme
lui j’essaye de percer et de m’impo-
ser en tant que véritable artiste et
visionnaire. En fait, je suis son exem-
ple et ses traces car j’aimerais fina-
lement un jour être prise au sérieux
et qu’on me reconnaisse pour ce
que je suis : mon Art !

TTuu  aass  aauussssii  ééttéé  iinnfflluueennccééee  ppaarr
DDaavviidd  BBoowwiiee  qquuaanndd  oonn  vvooiitt  llaa
pphhoottoo  dduu  ssiinnggllee  ««  JJuusstt  DDaannccee  »»  !!
Mais aussi par les personnages
qu’il incarnait dans sa période schi-
zophrène : Ziggy Stardust (ndlr :
personnage fictif androgyne, ni
homme ni femme, créé et joué par
Bowie entre 1970 et 1973 qui l’uti-
lisait comme une seconde person-
nalité) et Aladdin Sane (ndlr : titre
du 6ème album de Bowie en 73
dans lequel il s’inventait un person-
nage pour fuir ses propres dédou-
blements de personnalité). On
trouve les réminiscences de Bowie
partout dans mon travail : l’éclair
(flash) dans mon logo ou dans mon
make-up... Je me suis beaucoup ins-
pirée des artistes de glam rock des
70’s et de l’ère disco car à cette
époque le look, les visuels, les cos-
tumes... étaient aussi importants que
la musique ! Ils faisaient attention à
tous les moindres détails et concep-
tualisaient leurs passages télé, leurs
performances, leurs shows et même
leurs apparitions publiques. Tout
était source de création. J’essaye
actuellement de m’imposer sur la
scène pop et il m’arrive de repren-
dre des éléments de la culture pop
pour me les réappro-
prier : c’est pour cela
que je porte un costume
avec un éclair dans mon

clip vidéo « Just Dance ». David Bowie sort de ce
corps (énormes rires) ! 

MMaaiiss  qquuaanndd  jj’’aaii  eenntteenndduu  ppoouurr  llaa  pprreemmiièèrree  ffooiiss  ««  JJuusstt
DDaannccee  »»  eett  qquuee  jj’’aaii  vvuu  llee  cclliipp,,  jj’’aavvaaiiss  ll’’iimmpprreessssiioonn  ddee
rreevviivvrree  llaa  ffrraaîîcchheeuurr  eett  ll’’eexxcceennttrriicciittéé  ddee......
Cyndi Lauper ! Je sais que tu allais me dire ça parce Ga
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Showgirl & Performeuse Pop Art
Par Thierry Calmont

« J’ai une réelle 
histoire d’amour
avec les gays car 
je suis un pédé ! »
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que je suis aussi folle et bizarre qu’elle... (ndlr : en français). Mais
en fait, c’est juste moi ! Depuis mes 15 ans, je suis une figure à
part entière de la scène clubbing new-yorkaise. J’écris depuis
l’âge de 13 ans. Je joue du piano depuis mes 4 ans. Cela fait
donc 7-8 ans que j’écris mes propres chansons et que j’essaye
de percer : je suis née showgirl et performeuse ! C’est dans mon
sang et je ne peux rien y faire... La musique que je fais a beau-
coup changé en quelques années, j’ai un peu touché à tout : j’ai
fait du folk, du rock, du hippie, du Ray Charles, de la musique
50’s, puis 60’s... J’ai mélangé tout ça et c’est comme cela qu’est
né le projet « The Fame ». Pour moi, les années 70 et 80 sont mar-
quées par une célébration de la vie artistique, de la culture et du
sens de l’humour à propos de l’art qui était très important et
qu’aujourd’hui nous avons perdu.

PPaarr  rraappppoorrtt  àà  ttoonn  mmaaqquuiillllaaggee  eett  ttoonn  llooookk,,  jjee  ssuuiiss  ssuurrpprriiss  qquuee  ttuu
nn’’aaiieess  ppaass  cciittéé  BBooyy  GGeeoorrggee  oouu  AAnnnniiee  LLeennnnooxx  ((TThhee  EEuurryytthhmmiiccss))
ccoommmmee  ssoouurrcceess  dd’’iinnssppiirraattiioonn  !!
J’aime toujours Boy George, d’ailleurs je le cite sur mon mys-
pace. Je ne parle pas de lui ou de Klaus Nomi que je vénère car
les américains ou les journalistes de la presse ado que je rencon-
tre ne savent même pas qui ils sont. Ils ne peuvent donc pas com-
prendre ! C’est dans la culture club qu’est née le mouvement
« Fame ». Très jeune, j’ai voulu quitter ma famille, j’ai donc démé-
nagé et je leur ai dit : « Foutez-moi la paix, je veux rester seule
avec mon piano, ma musique et mon talent ». Je me suis installée
dans un quartier où il y a beaucoup d’artistes, cela m’a fait un
bien fou et j’ai pu rencontrer des gens et expérimenter des cho-
ses nouvelles. Mes nouveaux amis et voisins, le fait de fréquenter
d’autres artistes, tout cela m’a beaucoup d’inspiré. J’ai décidé de

me marier avec la musique et de ne vivre que pour
elle ! Donc cela fait des années que je ne fais que
ça : j’ai dû faire des shows dans tous les clubs qui
existent à New York. Comme tout le monde, j’ai eu
des bonnes et mauvaises critiques et des fois elles
étaient même fantastiques. Ce qui me semble primor-
dial, c’est de sortir l’Art des galeries dans lesquelles
il est enfermé et de le mettre dans la rue ! Cela n’a
aucun intérêt d’avoir de l’art dans sa chambre ou
dans son lit, si personne ne le voit et n’en profite.

CC’’ééttaaiitt  llaa  tthhééoorriiee  ddee  LLeeiigghh  BBoowweerryy  ((nnddllrr  ::  pplluuss  ggrraanndd
ppeerrffoorrmmeeuurr  dd’’aarrtt  ccoonntteemmppoorraaiinn  aannggllaaiiss))  ::  ssoorrttiirr  ll’’AArrtt
ddaannss  llaa  rruuee  !!
Pour lui, le plus important était de repousser les limi-
tes de l’Art et il a beaucoup expérimenté.
Personnellement, je me sens investie d’une mission :
répandre et promouvoir mon Art, ma musique avec
mes performances (shows...), au plus grand nombre
et particulièrement aux jeunes afin qu’ils puissent
comprendre, apprécier et faire la fête. Je trouve
qu’actuellement la culture pop est ennuyeuse !

DDaannss  ttaa  ddéémmaarrcchhee,,  ttuu  mmee  rraappppeelllleess  bbeeaauuccoouupp
MMaarriillyynn  MMaannssoonn..  EEsstt--ccee  qquuee  ttuu  aapppprréécciieess  ssoonn  ttrraavvaaiill  ??
Bien sûr ! Pour ma génération, Marilyn est le sym-
bole même de la créativité artistique. C’est une
figure emblématique dotée d’un immense charisme,

GayCulture
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il a beaucoup marqué ma génération. Il sait exactement qui il est !
Moi aussi, je me comporte comme une véritable icône car
comme Andy Warhol, on doit se battre pour imposer son Art. En
parlant de son travail, Warhol disait : « C’est de l’art de qualité ! »
Mais les autres lui répondaient que c’était horrible parce qu’ils
ne comprenaient pas sa démarche...

JJee  ssaaiiss  qquuee  ttuu  aass  ffaaiitt  uunnee  éénnoorrmmee  ttoouurrnnééee  ddaannss  lleess  cclluubbss  ggaayyss
aamméérriiccaaiinnss  ppoouurr  pprroommoouuvvooiirr  llaa  ssoorrttiiee  ddee  ««  JJuusstt  DDaannccee  »»..  EEsstt--ccee  uunnee
ccoommmmuunnaauuttéé  qquuee  ttuu  ddrraagguueess  ??
J’ai une réelle histoire d’amour avec les gays car je suis un pédé
! (ndlr : en français). J’aime beaucoup la communauté gay et je
lui dois tout car c’est elle qui m’a fait : les gays ont répandu dans
le monde entier mon nom, ma musique et mon travail en utilisant
Internet. Ils m’ont iconisée ! Je me suis rendue compte que c’est
une communauté qui a un pouvoir énorme lorsque je suis allée
en Angleterre, à Londres, pour faire un show dans la soirée 
« G-A-Y » à l’Astoria. Mon single n’était même pas sorti et per-
sonne ne me connaissait ! Je me suis dit que personne ne vien-
drait... et ça a été l’hystérie. On a atteint la capacité maximum du
club et il y avait une queue énorme dehors dans la rue. Ils étaient
magnifiques, ils sont venus maquillés avec des paillettes et ils ont
été super : ils ont hurlé mon nom et m’ont soutenu pendant tout le
show. Ensuite, j’ai chanté pour la soirée « Super Super » dans le
cadre de la fashion week et ce fut le même résultat : plein et un
monde fou dans la rue qui attendait pour rentrer. Quand je suis
montée sur scène, les gens chantaient « Just Dance » et scan-
daient mon nom. C’était très impressionnant ! A la fin, deux ado-
rables gays, hyper mignons, sont venus me voir et je leur ai
demandé comment ils me connaissaient. Ils m’ont alors répondu
que tout était parti de Los Angeles par mail, puis sur les blogs et
du coup toute la communauté savait qui était Lady GaGa ! Je
leur suis très reconnaissante car ils se sont littéralement battus
pour moi afin de m’imposer. C’est très dur de parler de ma rela-
tion privilégiée avec eux, je les aime, mais je ne veux pas qu’on
pense que je les utilise à des fins promotionnelles ou marketing,
pour me faire un nom, pour vendre mes disques... La plupart du
temps, je garde donc mon petit jardin secret !

EEsstt--ccee  uunn  ssuujjeett  sseennssiibbllee  ccaarr  ttuu  cchhooiissiiss  tteess  mmoottss  qquuaanndd  ttuu  ppaarrlleess  ddeess
ggaayyss  ??
J’ai grandi avec eux et dans mon
entourage la plupart de mes meilleurs
amis sont gays. J’en fréquente depuis
que je suis toute petite donc pour moi
l’homosexualité est naturelle.
N’oubliez pas que j’étais dans une
école d’Art puis de danse. Une fois, on
m’a demandé : «  Qui est ton meilleur
ami gay ? ». J’étais perdue parce je
n’arrivais même plus à me souvenir qui
est hétéro ou gay dans mon entourage
tellement il y en a... (rires).

JJee  ssaaiiss  qquu’’iill  yy  aa  pplleeiinn  ddee  ggaayyss  ffrraannççaaiiss
qquuii  vveeuulleenntt  tt’’ééppoouusseerr,,  ttuu  ffaaiiss  vviirreerr  lleess
ccuuttiiss  !!
(Enormes rires). Ah non, c’est vrai ?
Mais vous ne pouvez même pas ima-
giner le nombre de gays qui m’ont dit
qu’ils n’aimaient pas les femmes et qui
m’ont demandé en mariage... (rires).

QQuuaanndd  jj’’aaii  eenntteenndduu  ttoonn  ssiinnggllee  ««  BBooyyss

BBooyyss  BBooyyss  »»,,  jj’’iimmaaggiinnaaiiss  lleess  ggaayyss  eenn  ttrraaiinn  ddee  hhuurrlleerr  ccoommmmee  ddaannss
ttaa  cchhaannssoonn  ::  ««  WWee  lloovvee  tthheemm!!  WWee  lloovvee  tthheemm!!  »»  ((nnddllrr  ::  NNoouuss  lleess
aaiimmoonnss  !!))
(Rires). Tous mes amis gays sont fous de cette chanson, mais je
ne l’ai jamais chantée dans les clubs gays pour ne pas être taxée
d’homoportunisme ! Je ne veux pas qu’on pense, encore une fois
je me répète mais c’est primordial pour moi, que je cherche la
reconnaissance par tous les moyens possibles et imaginables...

TTuu  ddiiss  nnee  ppaass  vvoouullooiirr  qquu’’oonn  ppeennssee  qquuee  ttuu  uuttiilliisseess  lleess  ggaayyss  àà  ddeess
ffiinnss  mmaarrkkeettiinnggss,,  mmaaiiss  aass--ttuu  ddééjjàà  vvuu  cceellaa  cchheezz  dd’’aauuttrreess  cchhaanntteeuusseess  ??
Bien sûr ! J’ai vu des chanteuses cibler ouvertement la commu-
nauté gay.

DDeess  cchhaanntteeuusseess  ccééllèèbbrreess  ??
Oh oui ! Si vous saviez...

DDeess  nnoommss  !!
Je ne peux pas. Je peux juste vous dire que ce sont des chanteu-
ses actuelles.

AAss--ttuu  vvuu  qquuee  CChhrriissttoopphheerr  CCiiccccoonnee  aa  ééccrriitt  uunn  lliivvrree,,  ««  MMaa  ssœœuurr,,  llaa
pplluuss  ggrraannddee  ssttaarr  dduu  mmoonnddee......  »»  ((ÉÉddiittiioonnss  dduu  TToouuccaann)),,  ddaannss  lleeqquueell
iill  ddiitt  qquuee  MMaaddoonnnnaa  uuttiilliissee  lleess  ggaayyss  àà  ddeess  ffiinnss  mmaarrkkeettiinnggss  ??
Je suis au courant, je ne l’ai pas lu, mais je ne pense pas que
Madonna soit comme ça. A mes yeux, elle a une relation ultra
privilégiée avec les gays. Elle a représenté pendant des années
la communauté gay partout dans le monde, dans les médias, à
la télé et en public : elle était un vrai gay ! Les gays ont une rela-
tion bizarre avec elle : des fois ils l’aiment et d’autres fois ils
n’adhèrent pas à ce qu’elle fait. C’est du pur sado-masochisme
(rires) ! 

TTuu  ccrrééeess  tteess  pprroopprreess  vvêêtteemmeennttss,,  aalloorrss  aaiimmeerraaiiss--ttuu  llaanncceerr  ttaa  pprroopprree
ccoolllleeccttiioonn  ??
Je voudrais être prise au sérieux donc si je le fais, ce ne serait pas
sous le nom de Lady GaGa. Comme designers, j’aime beau-
coup Dsquared ou Martin Margiela. Je suis actuellement en train
de me conceptualiser des nouveaux costumes dans la lignée de
ceux que portaient Klaus Nomi : des coupes géométriques avec
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des triangles, des volumes...

EEss--ttuu  uunnee  cclluubb  aaddddiicctt  ccaarr  ll’’aallbbuumm  eesstt  ttrrèèss  oorriieennttéé  éélleeccttrroo--ppoopp  ??
J’avais l’habitude de sortir tout le temps, mais là je me suis reprise
en main car j’ai beaucoup de pression en ce moment. Le monde
entier a les yeux tournés vers moi donc il faut que je bosse encore
plus pour ne décevoir personne !

QQuueellss  ssoonntt  tteess  lliieennss  aavveecc  ttoonn  pprroodduucctteeuurr  AAkkoonn  ??
Mon producteur est RedOne et c’est lui qui m’a présenté à Akon,
qui m’a proposé d’écrire des titres pour les Pussycat Dolls. Il trou-
vait que j’avais un véritable don pour l’écriture. J’ai travaillé plu-
sieurs mois sur ce projet et un jour Akon m’a dit que j’avais une
très belle voix et que je devrais me mettre à chanter. Puis, à ma
grande surprise, il a voulu s’investir sur mon album, mais j’étais
déjà signée chez Interscope avec RedOne. Du coup, nous avons
travaillé tous les trois sur mon premier single : « Just Dance ».

AAkkoonn  eett  ttooii  vveenneezz  dd’’uunn  uunniivveerrss  aarrttiissttiiqquuee  ddiifffféérreenntt,,  jjee  ssuuiiss  ssuurrpprriiss
ppaarr  cceettttee  rreennccoonnttrree  eett  ccee  ttrraavvaaiill  eenn  ccoommmmuunn  !!
Je sais, c’est ce que j’aime. Je suis complètement bizarre et c’est
ce qu’il aime en moi ! Au départ, j’avais écrit et composé « Just
Dance » pour mon album, mais Akon voulait l’utiliser pour celui
des Pussycat Dolls. J’ai refusé ! Elles ont déjà plein de tubes.
Mais d’un autre côté Akon a été mon ange gardien, car de
l’avoir à mes côtés, a fait accélérer les choses avec les maisons
de disques : la signature, la production... Tout s’est ensuite fait
rapidement. Je lui dois donc beaucoup !

GayCulture

Sites Internet : www.ladygaga.com & 
www.myspace.com/ladygaga 
© Photographies : Lauren Dukoff.

« Je défendrai toujours  les
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urs  les droits des personnes LGBT, jusqu’à ma mort ! »

« Les gays ont été ma plus grande chance dans la vie,
car ils me soutiennent 

et ils comprennent vraiment ce que je fais »
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Partenaire de la vie Gay, le SNEG vous informe d’une sélection d’événements culturels

GayCulture

Avec « Manego », Yves Larock
signe enfin son premier album et

d’entrée, ses premiers succès, et quel
succès, avec « Rise Up », « By Your
Side ». Laissez-vous entrainer par les
sons électro et dance tendance reg-
gae du dj et producteur suisse, fort
bien entouré pour les vocales de ses
morceaux : Fred Barry, Jaba, Steve

Edwards, Matt Jamison... Qui plus est, même si ce n’est pas très musi-
cal comme argument, Yves Larock est plutôt du genre craquant !

YYvveess  LLaarroocckk..  ««  MMaanneeggoo  »»..  UUnniivveerrssaall..

YYVVEESS LLAARROOCCKK

La première rencontre avec un
artiste revêt toujours un caractère

particulier. On peut ne pas aimer
du tout, adorer d’entrée ou appré-
cier en prenant le temps d’écouter,
puis réécouter. Florence Rawlings
répond à cette dernière catégorie
car il faut un moment d’adaptation
pour goûter à cette voix, finalement
chaude et généreuse, ce décalage
apportant plus du plaisir encore
qu’un coup de cœur immédiat.

Soul, rhythm & blues, groovy. Sur l’album « A fool in love », les adapta-
tions de standards de Gladys Night « Take me in your arms » ou de
Chuck Berry « You can’t catch me » n’ont rien à envier aux titres originaux
tels « Wouldn’t treat a dog », « The only woman in the world », « Wolf
Man » et le très beau « Love can be a battlefield ». A 20 ans, Florence
Rawlings signe là le premier pas réussi d’une carrière qui s’annonce plus
que prometteuse.

FFlloorreennccee  RRaawwlliinnggss..  ««  AA  ffooooll  iinn  lloovvee  »»..  DDrraammaattiiccoo..  

FFLLOORREENNCCEE RRAAWWLLIINNGGSS

CD

On ne rate aucun de ses concerts, aucun de ses
albums : « Gayside » adore Katie Melua. « The

house », son nouvel album est sorti ce 25 mai, pro-
duit par William Orbit, déjà aux côtés de Madonna
ou Blur. Souhaitons à « The house » le succès des
albums précédents, vendus à 10 millions d’exemplai-
res. Pour sûr, le premier titre extrait de l’album, « The
Flood » est déjà un succès.

KKaattiiee  MMeelluuaa..  ««  ««  TThhee  hhoouussee  »»..  NNaaïïvvee  //  DDrraammaattiiccoo..  EEnn  ccoonncceerrtt  llee
1166//1100  àà  LLaa  PPaattiinnooiirree  ddee  BBoorrddeeaauuxx,,  llee  1188//1100  aauu  DDôômmee  ddee
MMaarrsseeiillllee,,  llee  1199//1100  àà  ll’’AAmmpphhiitthhééââttrree  ddee  LLyyoonn,,  llee  2211//1100  aauu
ZZéénniitthh  ddee  LLiillllee,,  llee  2222//1100  aauu  ZZéénniitthh  ddee  RRoouueenn,,  lleess  2244  eett  2255//1100
àà  ll’’OOllyymmppiiaa  ddee  PPaarriiss,,  llee  99//1111  aauu  ZZéénniitthh  ddee  SSttrraassbboouurrgg..  

KKAATTIIEE MMEELLUUAA

Début 2009,
Sylvie Vartan

sort l’album « Toutes
peines confondues »,
pochette signée
Pierre et Gilles, un
album tout en
sobriété avec de
jolis titres comme 
« Signé Sagan » en
hommage à l’écri-
vain, « L’amour avec
des sentiments » sur
les filles de joie.
Outre la reprise de
« La chanteuse a
vingt ans » de Serge

Lama et Alice Dona, elle s’attache la collaboration de Marc
Lavoine ou Carla Bruni. A cet album, succède logiquement une
scène, L’Olympia, ainsi qu’une tournée dès la rentrée. Captation
faite, le spectacle sort en CD et DVD en
mars 2010 et pour ceux qui ont raté la
show en septembre, Sylvie Vartan
remonte sur scène en province et de
nouveau du 4 au 6 mars à l’Olympia.

SSyyllvviiee  VVaarrttaann  CCDD  ««  TToouutteess  ppeeiinneess
ccoonnffoonndduueess  »»..  DDoouubbllee  CCDD  eett  DDVVDD  ««
OOllyymmppiiaa  22000099  »»..  RRCCAA//SSoonnyy  MMuussiicc..  

SSYYLLVVIIEE VVAARRTTAANN

GAYSIDE_7_.qxp  25/08/10  13:50  Page 82



S’il était un compositeur interprète indiqué pour dédier un
album tout entier à Yves Saint Laurent, c’était sans nul doute

celui que l’on a surnommé le dandy de la chanson française.
Avec élégance et intelligence, sur des textes de Pierre-Dominique
Burgaud (« Le Soldat Rose »), Alain Chamfort signe « Une vie
Saint Laurent » ou comment un 16 titres raconter la vie du célèbre
couturier auquel il voue manifestement une admiration pour avoir
évoqué avec tant de réussite et de pertinence l’itinéraire de
toute une existence. Parmi toutes ces musiques adaptées au
thème et à l’époque pour chaque chanson, ces paroles à la
fois limpides et sophistiquées, entre humour, tendresse et poé-
sie, on retiendra évidemment « Pas de guitare », texte sur la
découverte de l’homosexualité, mais aussi « Les Clochettes
Blanches » illustrant la disparition de Christian Dior, « Smoking
or not smoking » sur la création dudit vêtement pour la femme,
et bien sûr, le titre extrait en premier de l’album « A la droite
de Dior ». Au-delà de la qualité de cet album qui deviendra
spectacle courant 2011 à Versailles puis à Chaillot, cet
album est un symbole du talent qui s’impose face à la
médiocrité : Chamfort, depuis sept ans sans maisons de dis-
que, signe un bijou alors que des gloires éphémères issues
de la téléréalité sont sous contrat pour enregistrer des chan-
sons marketées. A tout point de vue, avec « Une vie Saint
Laurent », Alain Chamfort signe là un album Haute
Couture.

AAllaaiinn  CChhaammffoorrtt..  ««  UUnnee  vviiee  SSaaiinntt  LLaauurreenntt  »»..  EExxcclluussiivveemmeenntt
eenn  vveennttee  ssuurr  vveennttee--pprriivveeee..ccoomm..  55,,9955  €..  

AALLAAIINN CCHHAAMMFFOORRTT

Expos

Le Petit Palais accueillait du 11 mars au 29 août 2010 la première
rétrospective Yves Saint Laurent. 300 modèles, une foule de des-

sins, documents et films témoignent de ses inspirations, qu’elles vien-
nent de la rue, de ses voyages, des autres artistes... et célèbrent le
talent du couturier. Parrainé par Carla Bruni-Sarkozy, organisée par
Pierre Bergé, cette rétrospective témoigne de l’engouement que sus-
cite Yves Saint Laurent, deux ans après sa disparition quand sort éga-
lement le livre album « Une vie Saint Laurent » d’Alain Chamfort (lire
chronique en rubrique CD).

YYvveess  SSaaiinntt  LLaauurreenntt..  PPeettiitt  PPaallaaiiss,,  aavveennuuee  WWiinnssttoonn  CChhuurrcchhiillll  7755000088
PPaarriiss,,  dduu  1111  mmaarrss  aauu  2299  aaooûûtt  22001100..  1111  €..

YYVVEESS SSAAIINNTT LLAAUURREENNTT RRÉÉTTRROOSSPPEECCTTIIVVEE

Tommasso Cantone est
l’aîné d’une famille ita-

lienne. Le jour où, à l’occasion
d’une visite en famille, il s’ap-
prête à faire son coming-out
auprès de tous les siens, son
frère cadet Antonio fait la
même annonce juste avant lui !
Mal lui en a pris car le clan le
rejette et le chasse unanime-
ment. Antonio va devoir non
seulement assumer seul son
homosexualité mais aussi
répondre à toutes les aspira-
tions que sa famille ne peut
désormais que lui confier :
reprendre l’entreprise familiale
et surtout, perpétuer le nom

des Cantone... Bien qu’étant qualifié de comédie, « Le premier
qui l’a dit » n’est pas qu’un film léger sur l’homosexualité et
l’étape du coming out familial. Quelques scènes, certaines rele-
vant du cliché, d’autres plus originales, font sourire ou même rire.
Mais au-delà, le film porte une autre idée pour le moins inédite :
et s’il valait mieux ne pas faire son coming out ? Pour son propre
bien, celui de ses proches. Non dans la logique de « Pour vivre
heureux, vivons cachés » mais en se disant que l’essentiel est
d’être en accord avec soi-même et non en accord avec les
autres... Pour mieux comprendre, allez voir « Le premier qui l’a dit »,
quitte à parfois subir, point faible du film, la trop omniprésente
famille italienne auquel le réalisateur a réservé un traitement trop
appuyé, limite caricatural. 

««  LLee  pprreemmiieerr  qquuii  ll’’aa  ddiitt  »»  ddee  FFeerrzznn  OOzzppeetteekk,,  aavveecc  RRiiccccaarrddoo
SSccaarrllaacciioo..  EEnn  ssaalllleess..

L’été, en Argentine, Jorgelina avait l’habitude de jouer avec sa
sœur dans la « Boyita », la roulotte garée au fond du jardin.

Mais cette année, tout est différent : ses parents se séparent et sa
sœur, désormais adolescente, devient une étrangère pour elle.
Alors, Jorgelina part à la campagne en quête de Mario, le fils
des paysans voisins. Ensemble, ils découvrent les mystères de
leurs identités sexuelles...

««  LLee  ddeerrnniieerr  ééttéé  ddee  llaa  BBooyyiittaa  »»
ddee  JJuulliiaa  SSoolloommoonnooffff..  EEnn  ssaalllleess
llee  88  sseepptteemmbbrree  22001100..  

LLEE DDEERRNNIIEERR ÉÉTTÉÉ DDEE LLAA BBOOYYIITTAA

LLEE PPRREEMMIIEERR QQUUII LL’’AA DDIITT
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Avez-vous déjà rit aux éclats, quasiment sans interruption du
début à la fin d’un spectacle, rien qu’en voyant apparaître

l’artiste, au moindre geste de sa part, à la moindre parole sortie
de sa bouche... Bien sûr, l’humour est subjectif et tout le monde
n’adhèrera pas à celui de Chantal Ladesou à ce point mais tout
de même, nul n’en ressortira les lèvres pincées ! Ce personnage
de bourgeoise d’un âge avancé, au caractère complètement
déjanté, aux obsessions improbables nous raconte des situations
tout aussi incroyables. Son mari aux tendances gay, sa fille ado-
lescente ingrate, sa passion pour Ikéa... Mieux vaut voir ce spec-
tacle plutôt qu’en parler. Il est de retour, succès oblige, à l’affiche
du Rive Gauche. Un spectacle anti morosité !

««  JJ’’aaii  ll’’iimmpprreessssiioonn  qquuee  jjee  vvoouuss  ppllaaiiss......  »»  aauu  TThhééââttrree  RRiivvee  GGaauucchhee
dduu  1188  aaooûûtt  aauu  2288  sseepptteemmbbrree,,  66  rruuee  ddee  llaa  GGaaiittéé  7755001144  PPaarriiss..
PPllaacceess  ddee  2255  àà  3322  €..  RRéésseerrvvaattiioonnss  ::  0011  4433  3355  3322  3311..  AA  BBoobbiinnoo
dduu  1199  ooccttoobbrree  22001100  aauu  22  jjaannvviieerr  22001111,,  1144--2200  rruuee  ddee  llaa  GGaaiittéé
7755001144  PPaarriiss..  PPllaacceess  ddee  2211,,3300  àà  4433,,3300  €..  RRéésseerrvvaattiioonnss  ::  0011  4433
2277  2244  2244..

Une lesbienne au caractère bien trempé et une strip teaseuse
à côté de ses pompes partagent un appartement depuis 10

ans. Quand arrive la petite sœur de l’une d’elles, pot de colle et
scoumoune réunis, la cohabitation devient explosive et les
emmerdes s’accumulent. Face à cette situation inextricable, va
naître le gang des potiches... Une comédie de et avec Karine
Dubernet, avec Constance Carrelet, Ingrid Mareski, mise en
scène par Alain Cerrer.

««  LLee  ggaanngg  ddeess  ppoottiicchheess  »»  aauu  PPeettiitt  GGyymmnnaassee,,  3388  bboouulleevvaarrdd  BBoonnnnee
NNoouuvveellllee  7755001100  PPaarriiss,,  dduu  mmeerrccrreeddii  aauu  ssaammeeddii  jjuussqquu’’aauu  2288  aaooûûtt..
PPllaacceess  ddee  2255  àà  3300  €..  RRéésseerrvvaattiioonnss  ::  0011  4422  4466  7799  7799..

LLEE GGAANNGG DDEESS PPOOTTIICCHHEESS

JJ’’AAII LL’’IIMMPPRREESSSSIIOONN QQUUEE JJEE VVOOUUSS PPLLAAIISS......

La rentrée théâtrale 2010 sera notamment marquée par 
« Rendez-vous », pièce musicale avec orchestre, mise en scène

par Jean-Luc Revol avec Kad Merad, Laurent Lafitte, Magali
Bonfils et Pierre Santini. En Hongrie, à la veille de la seconde
guerre mondiale, George correspond avec une inconnue qu’il
n’a jamais rencontrée. Dans la parfumerie où il travaille, arrive
Amalia, une nouvelle vendeuse... A l’origine de cette pièce, le
livret de Joe Masteroff (déjà auteur du livret de « Cabaret »), lui-
même tiré d’une pièce hongroise, « Parfumerie » qui inspira à
Ernst Lubitsch le film « The shop around the corner ». Un classique
joué une première fois en 1964 à Broadway, en 1994 à Londres.
Déjà joué sous forme de pièce de théâtre en France, il est pour
la première fois proposé au public sous sa forme musicale.

««  RReennddeezz--vvoouuss  »»  aauu  TThhééââttrree  ddee  PPaarriiss,,  1155  rruuee  BBllaanncchhee  7755000099
PPaarriiss,,  dduu  mmaarrddii  aauu  ssaammeeddii  àà  ppaarrttiirr  dduu  1144  sseepptteemmbbrree..  PPllaacceess  ddee
2211,,5500  € àà  6666,,5500  €..  RRéésseerrvvaattiioonnss  ::  0011  4488  7744  2255  3377..  

Al’époque du coaching roi, un spectacle dédié aux conseils
de drague était prévisible : Greg Granier l’a fait. Comment

tomber les filles ? Comment résister aux mecs ? Ce qui est vala-
ble pour les hétéros l’est aussi pour les homos ! Approche, pré-
paration d’un rendez-vous, langage du corps, adaptation sur le
net mais aussi comment choisir le meilleur métier pour draguer...
la drague n’aura plus de secret pour vous... 

««  LLaa  ddrraagguuee  ppoouurr  lleess  nnuullss  »»  aauu  TThhééââttrree  LLee  BBoouutt,,  6622  rruuee  JJ..--BB..  PPiiggaallllee
7755000099  PPaarriiss,,  ttoouuss  lleess  lluunnddiiss  eett  mmeerrccrreeddiiss  jjuussqquu’’aauu  2255  aaooûûtt  22001100..
PPllaacceess  àà  1100  €..  RRéésseerrvvaattiioonnss  ::  0011  4422  8855  1111  8888..

LLAA DDRRAAGGUUEE PPOOUURR LLEESS NNUULLSS

RREENNDDEEZZ--VVOOUUSS

Théâtre
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Concerts

Surfant toujours et encore sur la rétro mode des années 80, la tournée
RFM se poursuit. L’amour est à l’honneur avec le thème Love Party illustré

par Bibie, FR David, Phil Barney, Richard Sanderson, Hervé Christiani et
François Feldman. Le son disco est aussi de la partie avec Jimmy
Sommerville, Jean-Pierre Mader, Début de Soirée, Kazero, Les Avions,
Cookie Dingler et en tête d’affiche, Jeanne Mas et ses musiciens, le tout pré-
senté par Laurent Petitguillaume.

««  RRFFMM  PPaarrttyy  8800  »»  eenn  ttoouurrnnééee,,  llee  1155//1100  àà  BBoorrddeeaauuxx,,  llee  1166//1100  àà  PPaauu,,  llee
2222//1100  àà  AAnnggeerrss,,  llee  2233//1100  àà  LLaavvaall,,  llee  2244//1100  àà  RReennnneess,,  llee  3300//1100  àà
BBrruuxxeelllleess,,  llee  55//1111  aauu  MMaannss,,  llee  66//1111  àà  AAnnggoouullêêmmee,,  llee  1100//1111  àà
CChhââtteeaauurroouuxx,,  llee  1111//1111  àà  GGrreennoobbllee  ,,  llee  1122//1111  àà  CChhaammbbéérryy,,  llee  1133//1111  àà
AAmmiieennss,,  llee  1199//1111  àà  NNaanntteess,,  llee  2200//1111  àà  LLoorriieenntt,,  llee  2266//1111  àà  RRoouueenn,,  llee
2277//1111  àà  CCaaeenn,,  llee  44//1122  àà  SSttrraassbboouurrgg,,  llee  55//1122  àà  RRooaannnnee,,  llee  99//1122  àà
MMaarrsseeiillllee,,  llee  1100//1122  àà  TToouulloonn,,  llee  1111//1122  àà  MMoonnttppeelllliieerr,,  llee  1155//1122àà  NNiiccee,,  llee
1166//1122  àà  LLyyoonn,,  llee  1177//1122  àà  SSaaiinntt--EEttiieennnnee,,  llee  1188//1122  àà  DDiijjoonn..  

RRFFMM  PPAARRTTYY 8800

Encore une biographie sur Oscar Wilde, pourrait-on pen-
ser. Certes, tout a été dit et écrit sur le célèbre trublion de

l’Angleterre de la seconde moitié du 19è siècle. Pourtant, le
récit de Daniel Salvatore Schiffer, par ses éléments d’infor-
mation, par la technique de narration, nous permet encore
sans déplaisir de plonger dans l’univers de l’auteur du 
« Portrait de Dorian Gray ». A lire comme une biographie
ou, sa vie ayant elle-même été une histoire digne d’un
roman, comme un récit d’un personnage et d’une vie hors
du commun, des fastes de Londres jusqu’à la mort dans la
solitude et la misère à Paris.

««  OOssccaarr  WWiillddee  »»  ddee  DDaanniieell  SSaallvvaattoorree  SScchhiiffffeerr..  FFoolliioo..

Difficile de résumer ce pavé de plus de 700 pages !
Difficile de raconter un personnage aussi complexe et

créatif multipliant les rencontres, les expériences artistiques.
De Milan (1906) à Rome (1976), Luchino Visconti aura tra-
versé deux guerres, connu les milieux bourgeois comme
populaire, alternant entre cinéma, théâtre, musique, provo-
quant l’admiration comme le scandale, côtoyant les plus
grands artistes internationaux de son temps. Une biogra-
phie gourmande signée Laurence Schifano.

««  VViissccoonnttii,,  uunnee  vviiee  eexxppoossééee  »»  ddee  LLaauurreennccee  SScchhiiffaannoo..  FFoolliioo..

VVIISSCCOONNTTII ,,  UUNNEE VVIIEE EEXXPPOOSSÉÉEE

OOSSCCAARR WWIILLDDEE

« Gayside » ne manque pas de vous pré-
senter chacun des nouveaux ouvrages

de Philippe Cassand. Tome 3, voici « Le cheval
bleu se promène sur l’horizon, deux fois ». Ce
polar gay dont l’action se déroule dans une
petite ville de province met en scène un honora-
ble père de famille victime d’un corbeau qui
menace de l’outer en tant que gay.
Parallèlement, un adepte du SM est retrouvé
mort sur un lieu de drague pour hommes...
Suspens, humour, peinture de la vie quotidienne,
« Le cheval bleu... » ne dévoilera son mystère
qu’en toute fin d’histoire ainsi que l’origine de
son titre bien étrange.

««  LLee  cchheevvaall  bblleeuu......  »»  ddee  PPhhiilliippppee  CCaassssaanndd..  EEddiittiioonnss  ggaaiieess  eett  lleess--
bbiieennnneess..  77  €..  

Au nombre de ses multiples casquettes, Jean-
Luc Roméro est président de l’ADMD,

Association pour le Droit de Mourir dans la
Dignité. Avec Vincent Humbert ou Chantal
Sébire, le public a été sensibilisé ces dernières
années à un sujet de société grave et sensible :
l’euthanasie ou comment laisser chacun dispo-
ser de sa mort comme il a disposé de sa vie.
Avec « Les voleurs de vie », Jean-Luc Roméro
raconte les histoires de ces anonymes placés
sous les feux des projecteurs à l’heure de leurs
dernièrs jours, dernières souffrances. Il exprime
son engagement, entre doutes et certitudes,
décortiques les actuelles dispositions législatives
et pour et pour obtenir le droit de mourir que
revendiquent aujourd’hui les partisans de l’eu-
thanasie, il en appelle à la liberté.

««  LLee  vvoolleeuurrss  ddee  lliibbeerrttéé  »»  ddee  JJeeaann--LLuucc  RRoomméérroo..  EEddiittiioonnss
FFlloorreenntt  MMaassssoott..  1188,,5500  €..

LLEESS VVOOLLEEUURRSS DDEE LLIIBBEERRTTÉÉ

LLEE CCHHEEVVAALL BBLLEEUU......

Livres

Napolitain d’origine, c’est tout naturellement à Naples
qu’Erri de Luca situe l’action de « Pas ici, pas maintenant »,

son tout premier roman écrit alors qu’il a un peu plus de 20
ans mais qui ne paraître en Italie puis ailleurs que 20 ans plus
tard ! Il y raconte son enfance, ni rêvée ni gâchée. Erri de
Luca est considéré comme un des auteurs les plus marquants
de sa génération.

««  PPaass  iiccii,,  ppaass  mmaaiinntteennaanntt  »»  dd’’EErrrrii  ddee  LLuuccaa..  EEddiittiioonnss  FFoolliioo  bbiilliinn--
gguuee..  88..7700  €..

PPAASS IICCII ,,  PPAASS MMAAIINNTTEENNAANNTT
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Fabienne Maupu, son patronyme à lui seul laisse
entrevoir le personnage : grosse et vilaine, avec

des parents qui n’en sont pas, du fin fond de sa
campagne, elle ne vit que pour son idole : Mélissa
Saturne. Un événement dramatique lui fait rejoindre
Paris où elle côtoie drag queens, acteurs de X gay
et toute une clique d’oiseaux de nuits, d’artistes. Un
jour, elle décide de se transformer, à l’image son
idole. De là, sa vie prend un tournant inattendu...
Erwan Chubbere signe ici un nouveau roman, un
exercice complémentaire à son activité de biogra-
phe des divas de la chanson puisqu’il a déjà
publié sur Mylène Farmer, Britney Spears, Lorie et
Vanessa Paradis.

««  SSeexxee,,  ggllooiirree  eett  bbiissttoouurrii  »»  dd’’EErrwwaann  CChhuubbbbeerree..  EEddiittiioonnss  ggaaiieess  eett
lleessbbiieennnneess..  99,,9900  €..  

SSEEXXEE,,  GGLLOOIIRREE EETT BBIISSTTOOUURRII

Face aux très nombreux ouvrages consacrés à
Yves Saint Laurent aux lendemains de sa dispa-

rition, Pierre Bergé a tenu à s’exprimer à son tour,
pour rectifier ce qu’il considère comme des men-
songes, dire sa vérité. « Lettre à Yves » est un jour-
nal commencé au soir de Noël 2008, six mois
après la disparition de l’illustre couturier. « Un jour
tu me fermeras les yeux » a dit Saint Laurent à
Bergé. Cette complicité est largement évoquée
dans cette correspondance à sens unique, de
même que l’homosexualité, la mode, le pouvoir...
Le témoignage émouvant d’un compagnon de plus
de 50 ans.

««  LLeettttrreess  àà  YYvveess  »»  ddee  PPiieerrrree  BBeerrggéé..  EEddiittiioonnss
GGaalllliimmaarrdd..  1122  €..

LLEETTTTRREESS AA YYVVEESS

Un magnifique album à la reliure bien évi-
demment rouge retrace l’histoire du célè-

bre cabaret de Montmartre : le Moulin
Rouge. 120 ans d’histoire, depuis ce 6 octo-
bre 1889 où les Doriss Girls ont foulé pour la
première fois la scène du plus célèbre moulin
de France jusqu’au film homonyme de Baz
Luhrmann des années 2000. Des textes de
Jean-Luc Planche, des photographies de
Stanislassia Klein et Florian Claudel et d’in-
nombrables reproductions d’affiches, pro-
grammes et coupures de presse nourrissent l’ouvrage. Bal, théâ-
tre et music-hall avant de devenir cabaret, Le Moulin Rouge a
maintes fois changé de visage à l’intérieur mais sa façade, au-
delà des entretiens d’usage n’a elle pas changé. Entre têtes d’af-
fiches, françaises et internationales, personnages légendaires du
lieu comme Mistinguett et Toulouse-Lautrec, cet album nous
plonge dans les coulisses du cabaret dont les revues du monde
entier jalousent le célèbre French Cancan. Il nous entraîne à la
découverte de ses 4 951 costumes, de l’atmosphère sulfureuse
qui hante le lieu entre femmes dénudées et spectacle du péto-
mane. Enfin, chiffre à faire rêver... ou frissonner, il évoque les 800
repas servis chaque soir et les 240 000 bouteilles de champa-
gne qui y sont vendues chaque année !

««  MMoouulliinn  RRoouuggee  !!  112200  aannss  eenn  iimmaaggeess  dduu  pplluuss  ccééllèèbbrree  ccaabbaarreett  dduu
mmoonnddee  »»..  TTeexxtteess  ddee  JJeeaann--LLuucc  PPllaanncchhee,,  pphhoottooggrraapphhiieess  ddee
SSttaanniissllaassssiiaa  KKlleeiinn  eett  FFlloorriiaann  CCllaauuddeell..  EEddiittiioonnss  AAllbbiinn  MMiicchheell..  3300  €..

MMOOUULLIINN RROOUUGGEE !!

Une statue dorée qui pleure à chaudes larmes,
un jeune homme à la recherche d’une rose

rouge pour séduire celle qu’il aime, un gérant qui
ne veut pas que les enfants jouent dans son jar-
din... cinq contes pleins de malice et de fantaisie,
une partie méconnue de l’œuvre de Sir Oscar
Wilde.

««  LLee  PPrriinnccee  HHeeuurreeuuxx  eett  aauuttrreess  ccoonntteess  »»  dd’’OOssccaarr
WWiillddee..  EEddiittiioonnss  FFoolliioo  bbiilliinngguuee..  77,,7700  €..  

LLEE PPRRIINNCCEE HHEEUURREEUUXX

Ce pourrait être une histoire toute simple d’homos parigos
bobos : Arthur, bel et brillant haut fonctionnaire, cynique et

froid, débute une classique histoire de sexe avec Max, une épure
de masculinité. S’invitent alors des personnages hors du commun :
Denis, avide de lieux fantasmagoriques pour copuler avec son
amant ; Boris, ancien mannequin pour slips ; Edmond, auteur gay
cynique et brisé ; Ghislain, steward homo hors normes...

««  LLee  jjeeuu  ddee  ll’’aammoouurr  eett  dduu  ppllaaccaarrdd  »»  ddee  PPhhiilliippppee  CCaassssaanndd..  EEddiittiioonnss
GGaaiieess  eett  LLeessbbiieennnneess..  99,,9900  €..

LLEE JJEEUU DDEE LL’’AAMMOOUURR EETT DDUU PPLLAACCAARRDD

Certains parents, lorsqu’ils découvrent l’homosexualité de leur fils
ou de leur fille, se déchaînent contre leur enfant : insultes, coups,

flicages, séquestration ou à l’inverse, rejet à la rue... tout arrive ! Jean-
Marie Périer, le célèbre photographe de « Salut les copains » et des
sixties a rencontré ces jeunes venant des quatre coins de France,
issus de tous les milieux et s’est engagé à porter leur voix. Découvrez
les histoires de Sandra, Antoine, Hassan, Jimmy à qui il n’a pas été
donné la liberté d’aimer...

««  CCaassssee--ttooii  !!  CCrrèèvvee  mmoonn  ffiillss..  JJee  nnee  vveeuuxx  ppaass  ddee  ppééddéé  ddaannss  mmaa  vviiee  »»
ddee  JJeeaann--MMaarriiee  PPéérriieerr..  OOhh  EEddiittiioonnss..  1144..9900  €..

CCAASSSSEE--TTOOII !!
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David Lelait-Helo est journalise. Il aime aussi la chanson et est l’ami de
leurs interprètes. Tout naturellement, il a écrit « Le roman de la chan-

son française ». Comme son nom l’indique, écrit tel un roman, avec une
histoire, il raconte la chanson française à travers les époques, les mouve-
ments, les modes, sur fond d’actualité, d’évolution de société, de la tech-
nologie de l’édition musicale... du Moyen-Age à nos jours, avec évidem-
ment une large part au 20ème siècle. Toutefois, aux temps lointains, on
apprend que la naissance de la notion des droits d’auteurs, donc indi-
rectement de la future SACEM remonte au Moyen-Age à l’heure où les
auteurs de textes qu’on n’appelait pas encore chansons tenaient à faire
valoir leurs droits auprès des troubadours qui interprétaient leurs œuvres
sur les places de village ! Les couples ont leur chansons, comme les guer-
res, les révolutions, les événements heureux ou malheureux... musiques et
paroles nous accompagnent et nous réunissent tous les jours, témoignent
de notre vécu et de notre temps, choisies selon nos envies, nos humeurs,
proposées au public selon des codes marketings, à partir de coïnciden-
ces, inspirées par des faits divers, sur commande ou encore au gré d’une
rencontre, artistique et amoureuse, parfois les
deux. Sur ce fond d’histoires et d’Histoire,
David Lelait-Helo dresse des portraits d’inter-
prètes, d’auteurs et de compositeurs et au-delà
des biographies officielles, il livre une foule
d’anecdotes, étonnantes, passionnantes et drô-
les. IL en est ainsi d’une chanson de Lully sur la
guérison des fistules anales de Louis XIV ; « La
vie en rose » s’appelait à l’origine « Les choses
en rose » ; les chansons qui marchent dites 
« tubes » étaient avant qualifiés de « saucissons » ;
« Avec le temps » a été écrit par Ferré après
que sa femme l’ait quitté et abattu une guenon,
son animal de compagnie... Pour tous les
amoureux de la chanson française, ce roman-
là donne encore à rêver ... et à apprendre. 

««  LLee  rroommaann  ddee  llaa  cchhaannssoonn  ffrraannççaaiissee  »»  ddee  DDaavviidd  LLeellaaiitt--HHéélloo..  EEddiittiioonnss  dduu
RRoocchheerr..  1199,,9900  €..  

LLEE RROOMMAANN DDEE LLAA CCHHAANNSSOONN FFRRAANNCCAAIISSEE

Près de deux ans après sa disparition début juin
2008, Yves Saint Laurent demeure au cœur de

l’actualité, comme si sous de multiples formes se
poursuivait un long hommage : rétrospective sous
forme d’exposition, album concept CD bientôt
adapté en spectacle, et aussi, des livres, en quan-
tité. Comme souvent, les biographies sont unani-
mes, flatteuses, écrites par des admirateurs plutôt
que par des curieux. Dans ce concert de louan-
ges, se distingue l’ouvrage de Marie-Dominique
Lelièvre, journaliste à « Libération ». Dans « Saint
Laurent mauvais garçon », elle livre un autre aspect,
sans indulgence, de la vie du célèbre couturier.
Derrière le mystère qu’il entretenait par timidité et

parfois à loisir, elle cherche à lever le voile pour une évoquer une
personnalité moins lisse, plus sulfureuse, évoquant notamment une
« relation sado-masochiste » du couple Saint Laurent - Bergé...
Basé sur des recherches bibliographiques, l’auteur prétend aussi
s’être entretenu avec des proches de Saint Laurent dont Pierre
Bergé. Or, l’intéressé dément tout entretien dans l’objectif de ce
livre mais pour la parution d’un portrait dans « Libération ».
Polémique, encore rattachée au nom de Pierre Bergé, lequel en
fait par la même occasion, la meilleure promotion... 

««  SSaaiinntt  LLaauurreenntt  mmaauuvvaaiiss  ggaarrççoonn  »»  ddee  MMaarriiee--DDoommiinniiqquuee  LLeelliièèvvrree..
EEddiittiioonnss  FFllaammmmaarriioonn..  1199  €..

SSAAIINNTT LLAAUURREENNTT MMAAUUVVAAIISS GGAARRCCOONN

Dans une ferme isolée des monts d’Arrée où
la musique a longtemps tout imprégné, ne

survivent plus que la mère Argol, atteinte de la
maladie d’Alzheimer er ses enfants : Dany,
play-boy rivé à ses vaches, Cécile, lesbienne
passionnée d’armes, Jean-Bruno, boxer agora-
phobe, Lucas, marionnettiste schizophrène.
Arrive Flora, une mystérieuse et jeune zonarde.
A travers elle, c’est tout le passé d’une autre
famille qui soudain resurgit ; où se trouvent entremêlées les agis-
sements d’un serial killer, la passion malheureuse d’une alcooli-
que, les déboires conjugaux d’un garagiste et les basses œuvres
d’un ancien flic. Au-dessus d’eux, oscille l’ombre d’un chanteur
de rock honni de tous...

««  CCoouunnttrryy  BBlluueess  »»  ddee  CCllaauuddee  BBaatthhaannyy..  EEddiittiioonnss  MMééttaaiilliiéé..  88  €..

Plaqué par son dernier chéri en date, l’irrésis-
tible héros d’ « Hécatombe chez les élus de

Dieu » déprime sec. Comme toujours en cas de
crise, son ami(e) Pompon s’installe chez lui et le
réconforte à grands renforts de cosmétiques et
de petits plats. Hacker en jeans et baskets le
jour, il s’emploie à détruire un système informa-
tique dont le contenu ouvre d’effarantes pers-
pectives. Copie presque conforme d’Audrey
Hepburn la nuit, il s’entiche d’un bel avocat marié à une héritière.
Détective quelle que soit l’heure, il enquête sur l’assassinat d’un
gigolo notoire. Or tout est lié dans ces affaires qui menacent de
déboucher sur un beau scandale financier dans les milieux hup-
pés d’Istanbul...

««  MMeeuurrttrree  dd’’uunn  ggiiggoolloo  »»  ddee  MMeehhmmeett  MMuurraatt  SSoommeerr..  EEddiittiioonnss  dduu
MMaassqquuee..  1188  €..

Dans la Rome impériale, sous le règne de
Tibère, on fait de bien étranges découvertes.

Comme celle d’un cadavre, affreusement mutilé,
sous la langue duquel on a glissé un denier.
Kaséo le prétorien, ami de Caligula et fils d’une
prêtresse venue de Germanie, est chargé de
l’enquête alors qu’il a déjà fort à faire. Outre pro-
téger la famille impériale, il doit lutter contre la
corruption des bas-fonds de la ville, se garder de
la vengeance de ses anciens compagnons d’ar-
mes et fuir les assiduités de la malicieuse
Concordia, sa ravissante cousine. Quand le mys-
térieux Apollonius, qui se prétend l’oracle
d’Apollon entre en scène, Kaeso est subjugué
par sa beauté...

««  MMeeuurrttrreess  ssuurr  llee  PPaallaattiinn  »»  ddee  CCrriissttiinnaa  RRooddrriigguueezz..
EEddiittiioonnss  dduu  MMaassqquuee..  1166  €..

MMEEUURRTTRREESS SSUURR LLEE PPAALLAATTIINN

MMEEUURRTTRREE DD’’UUNN GGIIGGOOLLOO

CCOOUUNNTTRRYY BBLLUUEESS
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Pjota, enfant de la misérable Albanie
des années 80, raconte sa vie.

Comment il se retrouve très jeune au ser-
vice de Razy, la fantasque chef d’une
mafia albanaise qui assure avec l’Italie
le trafic de drogues et de femmes desti-
nées à la prostitution. Les violences terri-
bles auxquelles il est confronté, les
épreuves auxquelles on le soumet.
Surnommé le génie d’Albanie, il
conserve dans une grotte secrète des
amas de livres dont il tire son savoir et son écriture, à la fois très
élaborés l’un et l’autre et plein d’émouvantes lacunes où se trahit
son âge. Mais il fait son chemin chez les bandits car il se montre
inégalable dans le coulage des hors-bords chargés de drogue.
Pjota réussira à fuir son pays et le monde des truands mais ce
sera pour être confronté à la prostitution et à l’assimilation dans
cette Italie si confortable qui ne veut de lui que s’il consent à res-
ter dans son rôle...

««  LLee  NNaauuffrraaggeeuurr  »»  ddee  FFrraanncceessccoo  DDee  FFiilliippppoo..  EEddiittiioonnss  MMééttaaiilliiéé..  99  €..

Depuis 10 ans, « Le Fou du Roi » amuse les auditeurs de France
Inter, un rendez-vous corrosif maintenu à l’antenne de la

radio d’Etat à l’heure où les chroniqueurs acerbes d’autres tran-
ches horaires viennent d’être remerciés : Stéphane Guillon et
Didier Porte. Humour, curiosité, dérision, ironie ont fait le succès
de 3 000 émissions écoutées chaque jour par presque 2 millions

d’auditeurs. Dans ce livre anniversaire,
Stéphane Bern et ses chroniqueurs
livrent les coulisses des émissions, les
invités marquants, des témoignages de
ces mêmes invités et des auditeurs. En
bonus, un CD de 75 minutes compile
quelques-uns des meilleurs moments
de l’émission.

««  LLee  lliivvrree  FFoouu......  dduu  RRooii  »»  ddee  SSttéépphhaannee
BBeerrnn  eett  sseess  aauuddiitteeuurrss..  EEddiittiioonnss
FFllaammmmaarriioonn..  2244,,9900  €..

David Dibilio est un grand voyageur, autant en faire profiter
ceux qui le suivront dans ses destinations ! Dans ce carnet de

voyages, il présente 12 destinations (Bilbao, Budapest,
Dubrovnik, Istanbul, Miami, Moscou, Prague, Rio de Janeiro, Sao
Paulo, Stockholm, Tel-Aviv et Zagreb) entre repères historiques,
sociaux, politiques. Petit plus : il raconte ses
rencontres, ses aventures avec les plus
beaux garçons locaux et ajoute là une tou-
che d’érotisme qui donne à elle seule l’en-
vie d’embarquer ! Loin des guides habituels,
pour comporter quand même les adresses
de quelques lieux commerciaux et lieux de
drague, « Planète Rose » présente une autre
face de la littérature touristique.

««  PPllaannèèttee  rroossee..  CCaarrnneett  ddee  vvooyyaaggeess  »»  ddee
DDaavviidd  DDiibbiilliioo..  EEddiittiioonnss  LLaa  MMuussaarrddiinnee..  1133  €..

PPLLAANNÈÈTTEE RROOSSEE

LLEE LLIIVVRREE FFOOUU......  DDUU RROOII

LLEE NNAAUUFFRRAAGGEEUURR

Un état des lieux de la prostitution masculine
gay en France, qui rend compte de sa dou-

ble composante ; les escort-boys d’une part, les
clients d’autre part. Ces deux acteurs partagent
la même dissimulation, ils composent ensemble
leurs doubles vies. L’auteur présente des inter-
views d’escorts et de clients, évoque les rapports
entre le sexe et l’argent et à travers eux, les ques-
tions liées à l’amour, la séduction, le vieillisse-
ment... Hervé Latapie, animateur du Tango à
Paris, adhérent du SNEG fortement impliqué
dans le militance et la culture homosexuelle nous
livre ici le travail d’une longue enquête. 

««  DDoouubblleess  vviieess,,  eennqquuêêttee  ssuurr  llaa  pprroossttiittuuttiioonn  mmaassccuulliinnee  hhoommoo--
sseexxuueellllee  »»  dd’’HHeerrvvéé  LLaattaappiiee..  EEddiittiioonnss  LLee  GGuueeuullooiirr..  1188,,9900  €..

Il y a encore peu de temps, la disette sexuelle
n’était pas jugée négativement. Au contraire :

haro sur les fornicateurs, les masturbateurs, sur tous
ceux qui séparaient sexe et procréation. Si la révo-
lution sexuelle peut avoir quelques ratés, son
influence ne fait aucun doute sur un point précis :
désormais, c’est une libido faible, voire inexistante,
que l’on montre du doigt. Manifester un goût peu
prononcé pour la chose prend des allures de tare
à soigner. Au centre du soupçon, une poignée d’in-
dividus se revendiquant asexuels et qui, autour du site asexua-
lity.org, conquiert peu à peu une visibilité sociale et médiatique. 

««  NNoo  sseexx  »»  ddee  PPeeggggyy  SSaassttrree..  EEddiittiioonnss  LLaa  MMuussaarrddiinnee..  1133  €..

Vidal a un jour quitté le somptueux appartement parisien que
lui a légué son vieux protecteur, il y a abandonné Perla et sa

bonne Anabel. Il a compris très tôt le pouvoir que lui donnait la
beauté et il en a usé largement. Maintenant, il erre dans Paris
poursuivi par la mort. Pourtant, tout devait se passer autrement, il
s’était arrangé pour marier Perla au
vieux compte Adolphe de Cressay. Il
avait réussi à contrôler cette épouse mal
élevée, agitée, rebelle, en principe la
femme la moins faite pour cela, pour
qu’elle fasse illusion dans le monde.
Mais la mort accidentelle du comte
avait été remise en cause par son sinis-
tre neveu, Clémenti, bien décidé à
empêcher ces parvenus d’hériter de la
famille familiale...

««  MMeellooddrraammaa  »»  ddee  JJoorrggee  FFrraannccoo..
EEddiittiioonnss  MMééttaaiilliiéé..  2211  €..  

MMEELLOODDRRAAMMAA

NNOO SSEEXX

DDOOUUBBLLEESS VVIIEESS
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Tout a été dit sur le très médiatisé « Milk », de Gus Van Sant.
César du Meilleur film étranger, Oscar du Meilleur acteur

pour Sean Penn, le film retrace l’histoire d’ Harvey Milk, militant
homosexuel à San Francisco dont il deviendra le premier élu
ouvertement gay. Comme tout a été dit, il ne reste plus mainte-
nant qu’à voir, ou revoir ce film, pour un bon moment de cinéma
et par la même occasion, une petite piqure de rappel sur le mili-
tantisme gay. Pour se souvenir que les droits des gays d’au-
jourd’hui ne sont pas tombés du ciel, qu’il a fallu des hommes
courageux et volontaires pour porter le combat pour l’égalité, au
prix de leur vie parfois... 

««  MMiillkk  »»  ddee  GGuuss  VVaann  SSaanntt,,
aavveecc  SSeeaann  PPeennnn,,  JJaammeess
FFrraannccoo,,  JJoosshh  BBrroolliinn..  MM66
VViiddééoo..

MMIILLKK

89

Cet été, « Les cahier de vacances érotiques gays et lesbiens » vous
accompagnent sur les plages de Mykonos ou Sitges pour, entre

deux dunes ou deux nuits de folie, vous faire réviser vos classiques
gays : histoire, géo, culture, socio, people. L’ouvrage propose des
quiz, des tests et autres jeux pour évaluer vos connaissances. Urètre,
épididyme ou scrotum... replacez les 13 zones des parties intimes
masculines sur un dessin les représentant. Gouine, saphiste et tribade,
retrouvez les significations exactes de ces termes définissant les
homosexuelles. Deux chars quasi identiques décorés pour une Gay
Pride, découvrez les 7 erreurs... Entre « Les incollables » et « Télé 7
jeux » versions gay, ces cahiers de vacances, à faire seul ou entre
amis, vaudront bien la lecture d’un magazine people...

««  CCaahhiieerrss  ddee  vvaaccaanncceess  éérroottiiqquueess  ggaayyss  eett  lleessbbiieennss  »»..  LLaa  MMuussaarrddiinnee..
99,,9900  €..

CCAAHHIIEERRSS DDEE VVAACCAANNCCEESS ÉÉRROOTTIIQQUUEESS GGAAYYSS EETT LLEESSBBIIEENNSS

DVD
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Ito, lycéen rêveur, est secrètement amoureux de son meilleur

ami, Yoshida. Quand Aihara, la rebelle de leur classe,
devient leur amie, elle pousse Ito à assumer son attirance et
à révéler ses sentiments. Devenus inséparables, ils forment
bientôt un trio romantique et énigmatique...

««  GGrraaiinnss  ddee  ssaabbllee  »»  ddee  RRyyoossuukkee  HHaasshhiigguucchhii..  
DDVVDD  OOuuttppllaayy..  1199,,9999  €..

GGRRAAIINNSS DDEE SSAABBLLEE
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C’est le film gay événement gay de la rentrée et visiblement,
le public, a majorité masculin, ne s’y est pas trompé à en

juger par sa fréquentation en salles dès le jour de sa sortie. Film
israélien, dont le thème n’a pas été sans poser de problèmes de
tournage dans Jérusalem, « Tu n’aimeras point » met en scène
Aaron, un juif orthodoxe, un Juste, marié et père de famille. Il vient
d’hériter de la boucherie cacher de son père et recrute un jeune
garçon errant, en recherche d’une école talmudique, Izri. Bientôt,
les deux hommes découvrent leur attirance réciproque et les
conséquences de leur liaison ne seront pas sans se faire atten-
dre... Lenteur de l’action, moiteur des décors, poids des vête-
ments, force de la rumeur, « Tu n’aimeras point » est un film som-
bre, dépeignant un amour impossible. On trépigne sur son fau-
teuil, espérant que les deux hommes sauront faire face à leurs
détracteurs, que ces derniers finiront par accepter leur histoire...
en vain ! 

««  TTuu  nn’’aaiimmeerraass  ppooiinntt  »»  ddee
HHaaiimm  TTaabbaakkmmaann  aavveecc  ZZoohhaarr
SSttrraauussss  eett  RRaann  DDaannkkeerr..
FFrraannccee  TTéélléévviissiioonnss  EEddiittiioonnss..

TTUU NN’’AAIIMMEERRAASS PPOOIINNTT

Dans un de ces merveilleux pays où l’adoption est autorisée
aux homosexuels, en l’occurrence ici la Suède, un couple

d’hommes attend l’arrivée d’un bébé d’un an et demi, Patrick.
Göran et Sven brûlent d’impatience mais vont bien vite déchan-
ter : les homophobes sont bien présents même à Stockholm, le
premier d’entre eux n’étant autre que leur nouveau pensionnaire
qui n’a pas 1,5 ans mais 15 ans et ne rechigne pas à casser du
pédé ! Quand une erreur administrative bouleverse une vie quo-
tidienne bien rangée, « Les joies de la famille » est d’abord une
comédie, aux personnages
drôles mais aussi attachants
et sans caricature face à
leurs doutes, leurs douleurs.
Il est aussi un film qui aus-
culte la société face aux
homosexuels et apporte à
son tour une pierre au débat
sur la parentalité et l’adop-
tion par les gays.

««  LLeess  jjooiieess  ddee  llaa  ffaammiillllee  »»
dd’’EEllllaa  LLeemmhhaaggeenn..  DDVVDD
OOuuttppllaayy..  1199,,9999  €..  

LLEESS JJOOIIEESS DDEE LLAA FFAAMMIILLLLEE

Oubliez le scénario, l’intrigue, les raccourcis de l’histoire, le
jeu d’acteur et profitez de « L’inconnue de Hong Kong »

pour ses têtes d’affiche, en particulier féminine : Dalida. Avant de
devenir chanteuse, la Miss Egypte débarquée en France voulait
se lancer non pas dans la musique, mais dans le cinéma. La
ritournelle l’a emporté sur la comédie et c’est finalement le suc-
cès de Dalida dans la chanson qui lui a pourtant permis de faire
des films. Signe du destin, aucun d’entre eux n’a vraiment marqué
les esprits, Dalida en est restée à la chanson pour devenir la star
et l’icône que l’on sait. Dans « L’inconnue de Hong Kong », sorti
en salles en France le 2 août 1963, elle interprète une artiste de
cabaret française qui, avec sa partenaire, rejoint Hong Kong
pour une série de représentations. Sur place, elle rencontre un
pianiste incarnée par... Serge Gainsbourg. Mais surtout, elle
assiste à l’enlèvement d’une inconnue... 

««  LL’’iinnccoonnnnuuee  ddee  HHoonngg  KKoonngg  »»  ddee  JJaaccqquueess  PPooiittrreennaauudd  aavveecc
DDaalliiddaa,,  SSeerrggee  GGaaiinnssbboouurrgg,,  PPhhiilliippppee  NNiiccaauudd..  RReennéé  CChhââtteeaauu
VViiddééoo..  

LL’’ IINNCCOONNNNUUEE DDEE HHOONNGG KKOONNGG
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Chance est gay, extraverti, s’habille de façon décalée et
sait se faire remarquer. Fraîchement débarqué dans

son nouveau lycée, il va être pris pour cible par les garçons
de l’équipe de football. Mais l’un d’entre eux, le mystérieux
et séduisant Levi va prendre sa défense et tenter de deve-
nir son ami malgré la pression du reste de l’équipe.
Chance n’aura alors qu’un but : saisir sa chance et conqué-
rir le cœur du beau Levi.

««  SSaaiissiirr  ssaa  cchhaannccee  »»  ddee  RRuusssseellll  PP..  MMaarrlleeaauu  »»..  DDVVDD  OOuuttppllaayy..
1199,,9999  €..

SSAAIISSIIRR SSAA CCHHAANNCCEE

En 4 films, Louis Dupont explore le phénomène
des garçons à la plage. Sous le soleil, ils exhi-

bent leurs corps avec fierté, se frôlent, se touchent
jusqu’à l’ambiguïté ultime du désir...

««  LLeess  ggaarrççoonnss  ddee  llaa  ppllaaggee  »»  ddee  LLoouuiiss  DDuuppoonntt..  DDVVDD
EEppiicceennttrree  ffiillmmss..  1199,,9900  €..

LLEESS GGAARRCCOONNSS DDEE LLAA PPLLAAGGEE

Quand Anna et Mara rentrent de voyage, Anis, un jeune immi-
grant marocain, se cache dans leur voiture pour passer la

frontière italienne. Les jeunes femmes décident de l’emmener
avec elles. Peu à peu, Anis s’immisce dans la vie du couple et le
trio entretient une relation intense et inhabituelle. Mais l’équilibre
est précaire...

««  RRiippaarroo  »»  ddee  MMaarrccoo  SSiimmoonn
PPuucccciioonnii,,  aavveecc  MMaarriiaa  ddee
MMeeddeeiirrooss..  DDVVDD  EEppiicceennttrree  ffiillmmss..
1199,,9900  €..

RRIIPPAARROO

Saiva, une femme courageuse, est la seule survivante de sa
tribu indigène massacrée par une troupe de soldats. Elle vit

avec sa fille adoptive Anja, loin de toute civilisation. Dans sa lutte
quotidienne pour survivre, elles découvrent un jour un homme à
bout de force, un soldat déserteur...

««  FFaarr  NNoorrtthh  »»  ddee  AAssiiff  KKaappaaddiiaa  aavveecc  MMiicchheellllee  YYeeoohh,,  SSeeaann  BBeeaann..
DDVVDD  EEppiicceennttrree  ffiillmmss..  1199,,9900  €..  

FFAARR NNOORRTTHH
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Itso a pris ses distances avec ses parents jusqu’au jour où il
secourt une famille turque agressée par des néo-nazis. Parmi

eux, se trouve son jeune frère Georgi qui participe à des raton-
nades. En se rapprochant de lui et de la jolie Turque qu’il a sau-
vée, Itso entreprend un cheminement intérieur qui pourrait le
conduire à son salut...

««  EEaasstteerrnn  ppllaayyss  »»  ddee  KKaammeenn  KKaalleevv..  DDVVDD  EEppiicceennttrree  ffiillmmss..  1199,,9900  €..

EEAASSTTEERRNN PPLLAAYYSS

Maïté habite une petite ville de province. Elle est mariée à
Vincent, qui est en prison. Malgré les parloirs et le courrier,

Maïté se retrouve seule et a du mal à assumer cette nouvelle vie.
Un matin, non loin de la prison, elle rencontre Jean, qui devient
son amant, juste pour des moments volés. Tout semble simple
jusqu’à ce que Maïté s’aperçoive que Jean est surveillant dans
la prison et de surcroît, très proche de son mari...

««  77  aannss  »»  ddee  JJeeaann--PPaassccaall  HHaattttuu  aavveecc  BBrruunnoo  TTooddeesscchhnniinnii..  DDVVDD
EEppiicceennttrree  ffiillmmss..  1199,,9900  €..

77  AANNSS

ANew York, une bande de copains et de copines, 4 garçons
et une fille, sont restés très liés, dix ans après leur sortie de la

fac. Chez les garçons, deux gays, l’un accroc et déçu du Net,
l’autre qui rencontre l’amour dans la douleur avec un séropositif
; deux hétéros, le premier addict à la drogue, le second working
boy, dont la seule fille du groupe est amoureuse, au désespoir du
premier. L’arrivée dans leur petit monde d’un personnage plus
âgé, incarnation de la vraie vie vécue par les adultes, va profon-
dément bouleverser leur quotidien. Une évidence va alors s’impo-
ser à eux. Elle s’impose aussi au spectateur qui sent, par un scé-
nario habile, la montée en puissance de la situation tant elle est
inévitable : le temps des 20 ans, de la fac et de l’insouciance
n’est définitivement plus de mise à 30 ans, quand la vie s’en mêle
et s’emmêle entre amour et ambition, joies et malheurs...
Bienvenue dans le monde des grands ! 

««  NNuuiittss  bbllaanncchheess  àà  NNeeww  YYoorrkk  »»  ddee  CChhrriiss  MMaassoonn  JJoohhnnssoonn..
OOuuttppllaayy..  

NNUUIITTSS BBLLAANNCCHHEESS AA NNEEWW YYOORRKK
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Mexico. Un tragique accident de voiture. Les extrêmes de la
vie, sous l’angle de trois histoires radicalement différentes :

Octavio, un adolescent qui a décidé de s’enfuir avec la femme
de son frère ; Daniel, un quadragénaire qui quitte sa femme et
ses enfants pour aller vivre avec un top model ; El Chivo, un ex-
guérillero communiste devenu tueur a gages, qui n’attend plus
rien de la vie. 

««  AAmmoouurrss  cchhiieennnneess  »»  dd’’AAlleejjaannddrroo  GGoonnzzaalleezz  IInnaarrrriittuu..  DDVVDD
EEppiicceennttrree  ffiillmmss..  1199,,9900  €..

AAMMOOUURRSS CCHHIIEENNNNEESS

C’est le printemps dans un faubourg ouvrier du sud de
l’Espagne. Tano, un adolescent pensionnaire d’un centre de

redressement, est libéré quarante-huit heures pour assister au
mariage de son frère. Accompagné de son meilleur ami Richi, le
jeune homme décide de profiter de ces deux jours pour trans-
gresser les limites, outrepasser les interdits.

««  LLeess  77  vviieerrggeess  »»  dd’’AAllbbeerrttoo  RRooddrriigguueezz..  DDVVDD  EEppiicceennttrree  ffiillmmss..  
1199,,9900  €..  

LLEESS 77  VVIIEERRGGEESS

Ancien braqueur fiché au grand banditisme, Michel Vaujour a
toujours préféré la fuite à la prison, l’aventure à la soumission,

la liberté à la loi. En 30 ans, il aura passé 27 années en prison
dont 17 en isolement et aura réussi cinq évasions avant de béné-
ficier d’une libération conditionnelle en 2003. 

««  NNee  mmee  lliibbéérreezz  ppaass,,  jjee  mm’’eenn  cchhaarrggee  »»  ddee  FFaabbiieennnnee  GGooddeett  aavveecc
MMiicchheell  VVaauujjoouurr..  DDVVDD  EEppiicceennttrree  ffiillmmss..  2244,,9900  €..

NNEE MMEE LLIIBBÉÉRREEZZ PPAASS,,  JJEE MM’’EENN CCHHAARRGGEE

Après dix ans de vie commune et deux enfants ensemble,
Philippe et Marion décident enfin de partir en lune de miel à

Venise. En arrivant à la gare, ils découvrent un sac abandonné,
rempli d’argent. En s’en emparant, ils traverseront une période de
doutes concernant leur travail, leur histoire d’amour et leur vie de
famille.

««  DDee  ppaarrttiiccuulliieerr  àà  ppaarrttiiccuulliieerr  »»  ddee  BBrriiccee  CCaauuvviinn  aavveecc  HHééllèènnee
FFiilllliièèrreess,,  LLaauurreenntt  LLuuccaass,,  AAnnoouukk  AAiimmééee,,  JJuulliiee  GGaayyeett..  DDVVDD  EEppiicceennttrree
ffiillmmss..  1199,,9900  €..

DDEE PPAARRTTIICCUULLIIEERR AA PPAARRTTIICCUULLIIEERR
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TToouuss  ddrrooiittss  rréésseerrvvééss

LLee  mmaaggaazziinnee    
eesstt  ééddiittéé  ppaarr

Un spectacle musical et visuel sur
Joe Dassin, disparu il y a trente

ans, c’est ce que propose Christophe
Barratier au Grand Rex de Paris à la
rentrée 2010. Chanteurs et chanteu-
ses interprètent sur scène ses plus
grands succès, des « Dalton » à « L’Eté
indien » en passant par « Si tu t’appel-
les Mélancolie ».

««  IIll  ééttaaiitt  uunnee  ffooiiss  JJooee  DDaassssiinn  »»  
aauu  GGrraanndd  RReexx,,  11  bboouulleevvaarrdd
PPooiissssoonnnniièèrree  7755000022  PPaarriiss,,  dduu  11eerr
ooccttoobbrree  aauu  1122  nnoovveemmbbrree  22001100  ppuuiiss
eenn  ttoouurrnnééee  ddaannss  ttoouuttee  llaa  FFrraannccee..
PPllaacceess  ddee  3300  àà  8800  €..  RRéésseerrvvaattiioonnss  ::
0011  4422  5566  8800  9966..

IILL ÉÉTTAAIITT UUNNEE FFOOIISS JJOOEE DDAASSSSIINN

Un premier film de John Waters
avec Divine, un second film où

John Travolta travesti figure en tête
d’affiche, « Hairspray » appartient
d’abord au cinéma. Et comme
souvent, la comédie musicale s’en
est emparée, New York avec 
2 500 représentations et 8 Tony
Awards, Londres avec 1 200 000
spectateurs et l’Award de la meil-
leure comédie musicale. Et comme
souvent encore, après avoir connu
le succès outre-Atlantique et outre-
Manche, le spectacle arrive en
France, dans la langue de
Molière... Que nous réserve cette
adaptation ? A voir début avril
2011. Ce qui est sûr, c’est que l’his-
toire ne varie pas : à Baltimore,
dans les années 60 où sévit la
ségrégation contre les noirs, les
aventures de Tracy Turnblad, de
toute une bande d’ados et de
parents autour de la danse et de
la musique du célèbre Corny
Collins Show... On a hâte...
««  HHaaiirrsspprraayy  »»  aauu  CCaassiinnoo  ddee  PPaarriiss,,
1166  rruuee  ddee  CClliicchhyy  7755000099  PPaarriiss  àà
ppaarrttiirr  dduu  2266  aavvrriill  22001111..  PPllaacceess  ddee
2222  àà  5522,,8800  €..  RRéésseerrvvaattiioonnss  ::  
00  992266  9988  992266..

HHAAIIRRSSPPRRAAYY

Comédies Musicales

En 1984, sort au cinéma « Footloose » avec
Kevin Bacon, l’histoire de cette ville

d’Oklahoma où la musique et la danse sont ban-
nies jusqu’à ce que... Après une adaptation en
comédie musicale créée en 1998 à New York,
c’est au tour de la France de porter 
« Footloose » sur une scène de spectacle vivant,
en l’occurrence l’Espace Pierre Cardin dans une
adaptation signée Nicolas Laugero-Lasserre 
(« Orange Mécanique », « Midnight Express) et
Jacques Collard (« Cabaret », « Ladies Night »,
« Love ! Valour ! Compassion ! »

««  FFoooottlloooossee  »»  àà  ll’’EEssppaaccee  CCaarrddiinn,,  11  aavveennuuee
GGaabbrriieell  7755000088  PPaarriiss  dduu  1122  ooccttoobbrree  22001100  aauu
1166  jjaannvviieerr  22001111..  PPllaacceess  ddee  2266,,3300  àà  4488,,3300  €..
RRéésseerrvvaattiioonnss  ::  00  889922  6688  3366  2222..

FFOOOOTTLLOOOOSSEE

GAYSIDE_7_.qxp  25/08/10  13:52  Page 94



GAYSIDE_7_.qxp  25/08/10  13:52  Page 95



GAYSIDE_7_.qxp  25/08/10  13:52  Page 96


